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A LONDRES, 100 000 MANIFESTANTS RÉCLAMENT 
«LA FIN DE LA GUERRE À GAZA» 
Près de 100 000 per‐
sonnes ont marché 
samedi après‐midi à 
Londres pour réclamer 
“la fin de la guerre à 
Gaza” et soutenir les 
Palestiniens. 
A la mi‐journée, les 
manifestants venus en 
petits groupes ou en 
famille ont afflué par 
milliers dans le quartier 
de Marble Arch dans le 
centre de la capitale bri‐
tannique. 
Le cortège qui s’est élan‐
cé en direction de Whi‐
tehall, la rue qui mène à 
Downing Street, a scan‐
dé sans relâche “Libérez 
la Palestine”, avec des 
dizaines de drapeaux 
palestiniens et de pan‐
cartes, sur lesquelles on 
pouvait lire “Gaza : ces‐
sez le massacre”, “Stop à 
l’occupation”, “Arrêtez 
le génocide”, “Victoire 
pour la résistance pales‐
tinienne”. 
“On est venus apporter 
notre soutien car on ne 
peut pas rester silen‐
cieux, regarder les infor‐
mations et ne rien faire”, 
a affirmé à l’AFP Mariam 
Abdul‐Ghani, étudiante 
de 18 ans dont la famille 
est originaire de Palesti‐
ne mais qui n’a jamais 
pu s’y rendre, selon 

Yahoo. Comme la semai‐
ne dernière, le cortège 
était placé sous haute 
surveillance, avec un 
millier de policiers dans 
les rues et un hélicoptè‐
re survolant la marche. 
“J’ai des cousins, de la 
famille et des amis là‐
bas”, a raconté Nivert 
Tamraz, consultante en 
marketing de 38 ans, 
venue avec ses enfants 
pour leur montrer “qu’il 
faut parfois se battre 
pour notre humanité et 
ne pas détourner les 
yeux”. “J’ai aussi un ami 
dont la famille est à 
Gaza, il n’arrive même 
pas à avoir de leurs nou‐

velles, c’est horrible, il 
ne sait pas s’ils sont 
morts ou vivants”, a‐t‐
elle ajouté. D’autres 
mobilisations avaient 
également lieu samedi à 
la même heure à Birmin‐
gham, dans le centre de 
l’Angleterre, ou encore à 
Cardiff,  au Pays de 
Galles, ainsi que dans 
d’autres villes euro‐
péennes. Samedi der‐
nier, des milliers de per‐
sonnes avaient déjà 
manifesté à Londres en 
soutien aux Palestiniens. 
15 personnes avaient 
été arrêtées pour 
“diverses infractions”, a 
indiqué Scotland Yard.

SONATRACH : LANCEMENT DU CONCOURS 
DE LA MEILLEURE PUBLICATION SCIENTIFIQUE 

EN ALGÉRIE 
Sonatrach a annoncé,  hier 
le lancement du concours 
de la meilleure publica‐
tion scientifique en Algé‐
rie, et ce, en collaboration 
avec le Conseil national de 
la recherche scientifique 
et des technologies 
(CNRST), indique un com‐
muniqué du groupe.  Ce 
concours « intervient 
dans le cadre de la célé‐
bration du 60e anniver‐
saire de la création de 
Sonatrach et s’inscrit dans 
le contexte de l’Accord de 
coopération signé, le 7 
février 2023, entre le 
CNRST et Sonatrach, pour 
assurer un rapproche‐
ment entre le secteur de 
la recherche scientifique 
et le secteur économique 
», précise le communiqué.
Le concours de la meilleu‐
re publication scientifique
en Algérie de rang A+ (22
octobre‐22 novembre 
2023) « vise à promou‐

voir et récompenser l’ex‐
cellence dans la recherche 
scientifique », en mettant 
en lumière les publica‐
tions les plus remar‐
quables depuis 2018 dans 
l’un des domaines sui‐
vants : sécurité énergé‐
tique, sécurité alimentaire 

et sécurité sanitaire, ajou‐
te la même source.   « En 
sa qualité d’entreprise 
citoyenne de premier 
plan, Sonatrach confirme, 
via cette initiative, son 
engagement, tel qu’énon‐
cé dans l’accord de coopé‐
ration avec le CNRST, à 
promouvoir et soutenir la 
recherche scientifique en 
Algérie et à honorer l’ex‐
cellence au sein de la com‐
munauté scientifique 
nationale », souligne la 
même source.     Les 
conditions de participa‐
tion au concours et les 
modalités de soumission 
des candidatures peuvent 
être consultées sur le site 
de Sonatrach.
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GUERRE HAMAS-ISRAËL  

QUE SAIT-ON DE CETTE VIDÉO D’UN ENFANT 
PALESTINIEN TUÉ PAR UN TIR ? 

Depuis jeudi 19 octobre, une vidéo montrant une personne touchée à plu‐
sieurs reprises par des tirs en Cisjordanie circule sur les réseaux sociaux. 

La scène se déroule dans le camp de réfugiés Nour Shams, à proximité de la 
ville de Tulkarem, où l’armée israélienne a lancé une intervention jeudi. 

Plusieurs éléments attestent que la vidéo montre effectivement un adoles‐
cent tué dans le contexte de l’intervention israélienne. 

La vidéo filmée de nuit, qui dure une dizaine de secondes, montre deux per‐
sonnes de dos avancer en regardant prudemment sur leur droite. Au bout de 

quelques pas, la première personne s’écroule alors que trois coups de feu 
retentissent. 

Visionnée plusieurs millions de fois depuis sa mise en ligne jeudi 19 octobre, 
la vidéo (attention, images violentes) a été massivement partagée par des 

comptes pro‐palestiniens, accusant l’armée israélienne d’avoir tué un enfant 
de 15 ans alors qu’il était désarmé. 

L’onde de choc a été telle que plusieurs personnes tentent de faire croire à 
une fake news en lui trouvant des invraisemblances et des incohé‐
rences. Mais le coup est parti, et le sionisme a été encore une fois 

épinglé comme étant un Etat terroriste.

LES BIBLIOTHÈQUES OUVERTES 
JUSQU’À 22H 
Dans une note adressée aux responsables du secteur, le 
ministère de la Cultura a annoncé la prolongation des 
horaires d’ouverture des bibliothèques et des espaces 
de lectures jusqu’à 22h. Cette mesure qui intervient en 
application aux instructions du Président de la Répu‐
blique, M. Abdelamadjid Tebboune s’appliquera dès le 
25 octobre prochain, et ce, au niveau de l’ensemble des 
bibliothèques publiques et des espaces de lecture à 
l’échelle nationale.

GUERRE HAMAS-
ISRAËL  

LE POINT SUR
LA SITUATION 
DES OTAGES 
DÉTENUS PAR
LE HAMAS
À GAZA 
Plus de 200 personnes sont 
détenues par le Hamas 
depuis l’attaque du 7 
octobre en Israël. Voici ce 
que l’on sait d’elles et des 
efforts pour les libérer. 
L’entité sioniste avait 
recensé un total de 203 
otages, civils et soldats, 
retenus prisonniers dans la 
bande de Gaza, après avoir 
été kidnappés et emmenés 
par les commandos du 
Hamas lors des attaques 
dans les localités du sud 
d'Israël.  
Les otages sont de 22 
nationalités différentes, 
dont des Américains, au 
moins sept Allemands et 
huit Argentins. Une Fran‐
çaise a été emmenée « avec 

certitude » par le Hamas à 
Gaza et six autres Français 
sont présumés otages,     
« sans certitude », selon le 
président français Emma‐
nuel Macron. Le Hamas a 
de son côté dit que les 
otages étaient « entre 200 
et 250 » et affirme que 22 
ont été tués dans des bom‐
bardements israéliens, des 
chiffres toujours impos‐
sibles à vérifier. 
Comme première preuve 
de vie, des images d'une 
Franco‐Israélienne, Mia 
Shem, ont été diffusées 
publiquement par le 
Hamas le 16 octobre. 
Les familles se sont, elles, 
regroupées dans un  
« Forum pour les familles 
des otages et des dispa‐ 
rus » qui mobilise ses 
propres ressources, y com‐
pris diplomatiques.  
Une médiation du Qatar a 
permis d'aboutir à la libé‐
ration de deux Améri‐
caines. Les pays dont des 
ressortissants sont déte‐
nus – États‐Unis, France et 
Grande‐Bretagne en tête – 
s'activent en coulisses 

pour les faire libérer. Le 
scénario le plus évoqué est 
celui d'une libération 
d'otages contre l'achemi‐
nement de l'aide d'urgence 
à la survie des habitants de 
la bande de Gaza, enfermés 
dans le territoire bombar‐
dé et menacé d'invasion. 
Outre le Qatar et l'Égypte, 
les négociateurs histo‐
riques entre Israël et le 
Hamas, le président turc, 
Recep Tayyip Erdogan, a 
affirmé discuter avec le 
mouvement islamiste 
palestinien. Le Comité 
international de la Croix‐
Rouge (CICR), en contact 
avec les familles des 
otages, a dit aussi dialo‐
guer avec le Hamas. « En 
tant qu'intermédiaire 
neutre, nous sommes prêts 
à effectuer des visites 
humanitaires, à faciliter la 
communication entre les 
otages et les membres de 
leur famille, et à faciliter 
toute éventuelle libéra‐ 
tion », a indiqué le direc‐
teur régional du CICR pour 
la région Proche et Moyen‐
Orient.



EN PRÉVISION DE LA COP28  
Echec des négociations 

pour les «pertes 
et dommages» 

climatiques               

LE RACOLAGE 
MÉDIATIQUE OCCIDENTAL  
La  kermesse médiatique que nous offre la presse 
occidentale depuis le déclenchement de l’opéra‐
tion «Déluge d’Al‐Aqsa», conduite par la résistan‐
ce palestinienne en réaction aux exactions sio‐
nistes, nous donne une image claire de ce que 
veut dire, chez  l’establishment politique occiden‐
tal, la liberté d’expression, l’indépendance de la 
presse, les règles et l’éthique de l’exercice journa‐
listique. Aucun autre point de vue, hormis celui 
qui privilégie les thèses de l’Etat hébreu, n’est 
toléré dans l’écrasante majorité des médias occi‐
dentaux, même dans les journaux locaux à petit 
tirage. C’est la course à qui répétera à qui mieux‐
mieux les mensonges de l’armée sioniste et du 
Premier «sinistre» sioniste Benjamin Netanyahou   
qui s’est fendu dès le 7 octobre dernier de gros‐
sières contrevérités, reprises, sans vérification, 
par l’ensemble des médias occidentaux et même 
par l’administration américaine. Les résistants 
palestiniens ont‐ils, comme l’affirme Netanyahou, 
égorgé des bébés et brûlé leurs corps ? Ont‐ils 
décapité des femmes après les avoir violées, 
comme le soutient le même Netanyahou ? Evi‐
demment, la réponse est non ! Et c’était facile aux 
médias présents sur place de vérifier les faits et  
ce qu’il en est réellement ! Mais qui se soucie de la 
véracité des faits parmi l’énorme majorité des 
médias occidentaux pour qui le Hamas et les 
autres factions de la résistance palestinienne sont 
des «terroristes». Le mépris des sionistes pour le 
droit international, le blocus imposé à Ghaza 
depuis des années, les provocations des colons 
sionistes, les crimes contre l’humanité qu’Israël  
est en train de perpétrer sont passés sous silence 
pour ne se focaliser que sur le coup d’éclat de la 
résistance du 7 octobre qu’ils ont vite  qualifié de 
«terrorisme». Diabolisant le Hamas, s’alignant sur 
les thèses sionistes, ils répètent à l’envi le même 
refrain : Israël a le droit de se défendre ! Et les 
Palestiniens, eux qui  sont sous occupation, n’ont‐
ils pas ce droit ? Jusqu’à présent, les bombarde‐
ments sionistes ne s’en sont pris qu’à des cibles 
civiles. Des quartiers, des habitations, des mos‐
quées, des églises, des hôpitaux, des routes… ont 
été détruits, causant la mort de plus 4 500 civils, 
dont l’écrasante majorité sont des enfants et des 
femmes. Et personne ne trouve rien à y redire ! 
Où est cette presse occidentale qui nous rebat les 
oreilles par des concepts de la liberté de la pres‐
se, de la liberté d’informer ! Où est l’information 
dans le traitement qu’ils font actuellement du 
conflit en Palestine ? Dans ces pays occidentaux 
où l’on se targue d’être les champions de la liber‐
té de la presse, toute information pouvant porter 
atteinte à Israël est combattue quand elle n’est 
pas travestie pour épouser les intérêts sionistes, 
comme c’est le cas avec le bombardement de l’hô‐
pital Al‐Ahli à Ghaza. Cyril Hanouna, qui ne sait 
plus maintenant sur quel pied danser, mais  qui  a 
transformé  dès l’ouverture des hostilités entre la 
résistance palestinienne et Israël, son émission  
«Touche pas à mon poste» en tribune pour 
dénoncer «les terroristes du Hamas», est un 
échantillon de ces professionnels des médias 
occidentaux, pour qui l’éthique journalistique 
peut être remisée au placard dans le conflit actuel 
à Ghaza. De «CNN» à la  «BBC»,  en passant par de 
nombreux autres médias, des journalistes sont 
soumis à diverses pressions quand ils ne sont pas 
licenciés, comme c’est le cas du célèbre caricatu‐
riste Steve Bell du Guardian. En Occident, et pas 
seulement, la propagande a toujours été utilisée 
comme moyen  pour démoraliser l’ennemi et ino‐
culer le virus du doute dans son opinion publique. 
Le jeu malsain auquel s’adonne actuellement la 
presse occidentale fait tomber encore une fois les 
masques. On se souvient  de la comédie jouée le 5 
février 2003, devant le Conseil de sécurité des 
Nations unies, par Colin Powell, brandissant une 
fiole d’anthrax, pour «halaliser» l’invasion de 
l’Irak. Tout le monde sait maintenant que ce fut 
un grossier mensonge. Les mêmes comédies poli‐
tiques et médiatiques sont en train d’être 
rejouées pour diaboliser la résistance palesti‐
nienne et faire accepter les massacres de civils 
palestiniens présentés, ne l’oublions pas, comme 
«des animaux sauvages» !  Quand il s’agit des inté‐
rêts occidentaux et de ceux d’Israël, tout est per‐
mis. On ne s’offusque ni de piétiner la liberté d’ex‐
pression, ni  le droit international, ni aucun prin‐
cipe humanitaire. 

 Boualem B.  
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L’ENTITÉ SIONISTE MÉPRISE LE DROIT INTERNATIONAL ET LES DROITS 
LES PLUS ÉLÉMENTAIRES DE LA PERSONNE HUMAINE   

Ghaza au bord d’une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur 

L
e blocus et les bombar‐
dements de l’aviation 
sioniste ont exacerbé la 

crise humanitaire qui allait 
déjà en s’aggravant à Ghaza 
et ne peut que déboucher sur 
une catastrophe humanitai‐
re. L’agence de l’ONU pour 
les réfugiés palestiniens a 
alerté sur une «catastrophe 
humanitaire inédite» en 
cours à Ghaza, pilonnée sans 
cesse par l’armée  sioniste. 
L’ONU a souligné que les 
hôpitaux sont «submergés» 
de blessés et que les enfants 
«meurent à un rythme alar‐
mant». La situation humani‐
taire à Ghaza était désespé‐
rée avant les récentes hosti‐
lités. Elle est aujourd'hui 
catastrophique, ont indiqué 
dans un communiqué ces 
cinq agences, dont l’Organi‐
sation mondiale de la santé 
(OMS), le Programme ali‐
mentaire mondial (PAM) et 
l’Unicef. L’agence humanitai‐
re de l’Onu (OCHA) a déclaré, 
samedi, que 60% de la popu‐
lation de la bande de Ghaza 
avait été déplacée par la 
féroce agression de l’entité 
sioniste contre l’enclave 

palestinienne assiégée.  
Environ 1,6 million de 
Palestiniens de Ghaza, soit 
60% de la population, ont 
été déplacés de force depuis 
le début de l’agression sio‐
niste sanglante, a déclaré le 
Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de 
l’ONU (OCHA) dans un com‐
muniqué de presse. L’OCHA 
a indiqué qu’il y avait désor‐
mais 544 000 personnes 
dans 147 établissements 
scolaires et écoles affiliées à 
l’Office de secours et de tra‐
vaux des Nations unies pour 
les réfugiés de Palestine 
(UNRWA), dont 367 500 
rien que dans le centre et le 
sud de Ghaza, et 70 000 
dans 67 écoles non affiliées 
à l’UNRWA. Selon le commu‐
niqué, environ 101 000 per‐
sonnes ont trouvé refuge 
dans un centre chrétien, 
dans des églises de la ville 
de Ghaza, dans des hôpitaux 
et dans d’autres bâtiments 
publics. En outre, le ministè‐
re palestinien du Dévelop‐
pement social estime qu’en‐
viron 700 000 personnes 
ont trouvé refuge dans des 

maisons privées. Le commu‐
niqué indique que la surpopu‐
lation du Département des 
opérations éducatives de 
l’UNRWA s’est accrue dans 
les régions du centre et du 
sud de la bande de Ghaza, à 
une époque où il y avait une 
grave pénurie de ressources 
de base telles que l’eau, la 
nourriture et les médica‐
ments. Dans certains dis‐
tricts scolaires, l’UNRWA a 
été contraint de rationner 
l’eau potable, ne fournissant 
qu’un litre d’eau par person‐
ne et par jour. Le déplace‐
ment de civils et le manque 
d’accès aux produits de pre‐
mière nécessité qui en 
découle suscitent des 
inquiétudes pour les per‐
sonnes les plus vulnérables, 
notamment les enfants, les 
personnes âgées, les per‐
sonnes ayant besoin de soins 
médicaux, les personnes 
handicapées et les femmes 
enceintes. Près de 50% des 
logements des Palestiniens 
dans la bande de Ghaza ont été 
partiellement ou complètement 
endommagés par les bombar‐
dements incessants de l’enti‐

té sioniste, a indiqué, 
dimanche, un responsable 
en charge du logement à 
Ghaza. «L’occupation sionis‐
te cible délibérément les 
bâtiments résidentiels, les 
établissements publics et les 
infrastructures de service», 
selon la même source. En 
raison de l’intensification 
des frappes aériennes des 
forces d’occupation, plus de 
165.000 logements ont été 
partiellement endommagés 
et près de 20.000 logements 
ont été complètement démo‐
lis ou sont devenus inhabi‐
tables.  Ghaza est soumise à 
un blocus imposé par l’entité 
sioniste depuis 2007. Le 
siège total imposé depuis le 
7 octobre courant a compli‐
qué davantage la situation. 
Pour le seizième jour consé‐
cutif, l’armée sioniste conti‐
nue de cibler la bande de 
Ghaza avec d’intenses frappes 
aériennes qui ont détruit des 
quartiers entiers, faisant                   
4 473 martyrs, dont 1 756 
enfants et 976 femmes, selon 
le ministère palestinien de la 
Santé. 

Youcef S. 

L’agence humanitaire de l’Onu (OCHA) a déclaré, samedi, que 60% de la population de la 
bande de Ghaza avait été déplacée par la féroce agression de l’entité sioniste contre 
l’enclave palestinienne assiégée. Environ 1,6 million de Palestiniens de Ghaza, soit 60% de la 
population, ont été déplacés de force depuis le début de l’agression sioniste sanglante.

SUR INSTRUCTION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Début de l’opération d’envoi des premières 
aides humanitaires à la bande de Ghaza 

Sur instruction du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne, l'opération d'envoi des premières 
aides humanitaires à la bande de 
Ghaza via le terminal de Rafah, à tra‐
vers un pont aérien composé de plu‐
sieurs avions relevant des Forces 
aériennes de l'Armée nationale popu‐
laire (ANP), a débuté hier à l'aube à 
partir de la base aérienne de Boufarik 
(Blida). L'Algérie avait décidé, sur ins‐
truction du président de la Répu‐

blique, d'envoyer en urgence d'impor‐
tantes aides humanitaires vers l'Aéro‐
port El‐Arich, en République arabe 
d'Egypte, pays frère, pour les intro‐
duire dans la bande de Ghaza via le 
terminal de Rafah. 
Ces aides sont constituées de produits 
alimentaires et médicaux, de vête‐
ments et de tentes qui seront achemi‐
nés via un pont aérien composé de 
plusieurs avions relevant des Forces 
aériennes de l'ANP.  

Ces aides urgentes «expriment l'enga‐
gement de solidarité inconditionnelle 
et illimitée de l'Algérie, dirigeants et 
peuple, envers le peuple palestinien 
frère, victime de l'agression continue, 
notamment dans la bande de Ghaza, 
perpétrée par les forces de l'occupa‐
tion sur fond d'un blocus total et 
inique», avait indiqué samedi un com‐
muniqué de la Présidence de la Répu‐
blique. 

I.M.



L’EXPRESS - 667 - LUNDI 23 OCTOBRE 2023 4

L
a Ligue des États arabes a 
salué la réponse des pays 
arabes de fournir une 

aide humanitaire d'urgence 
afin de réduire la catastrophe 
humanitaire subie par plus de 
2,3 millions de Palestiniens 
dans la bande de Ghaza, et en 
envoyant des ponts d'aide 
aérienne pour approvision‐
ner le peuple palestinien avec 
ses besoins en cette période 
difficile, pour atténuer la gra‐
vité des effets de l'agression 
israélienne brutale, et le rôle 
distingué de l'Égypte dans 
l'acheminement de l'aide 

humanitaire et des secours 
dans la bande de Ghaza. C’est 
la déclaration du sous‐secré‐
taire général aux affaires 
sociales de la Ligue, Haifa Abu 
Ghazaleh, pendant la confé‐
rence de presse tenue hier au 
siège du Secrétariat général 
dans la capitale égyptienne, 
Le Caire, sur l'aide humanitai‐
re, les conditions de vie dans 
la bande de Ghaza, en présen‐
ce du président de l'Organisa‐
tion arabe du Croissant‐
Rouge et de la Croix‐Rouge, 
Saleh Al‐Tuwaijri. Abou Gha‐
zaleh a appelé les peuples 
arabes à répondre aux cam‐
pagnes de dons lancées par 
les Sociétés nationales du 
Croissant‐Rouge et de la 
Croix‐Rouge dans les États 
membres pour soutenir le 
peuple palestinien, en parti‐
culier la bande de Ghaza, qui 
souffre pour le 16e jour 
consécutif d'une catastrophe 
humanitaire sans précédent, 
en raison de la dangereuse 
escalade israélienne, du blo‐
cus injuste et inhumain et des 
coupures d'électricité, d'eau 
et de carburant. Elle a cité 
aussi l'empêchement de 
l'acheminement des secours 
et de l'aide humanitaire aux 
civils, avec la poursuite des 
bombardements aveugles et 
des attaques militaires contre 
tous les quartiers  de la bande 
de Ghaza, qui a touché des 
hôpitaux, des écoles, des 
mosquées, des églises et des 
immeubles d'habitation, 
entraînant le martyre et les 
blessures de milliers d'en‐
fants et de femmes, en viola‐
tion flagrante du droit inter‐
national et du droit interna‐
tional de l'aide humanitaire 
et de la Quatrième Conven‐
tion de Genève pour la pro‐
tection des civils. La déclara‐
tion souligne également l'ag‐

gravation de la catastrophe 
humanitaire à la lumière de la 
politique de punition collecti‐
ve d'Israël, ciblant délibéré‐
ment les civils, bombardant 
et détruisant complètement 
leurs maisons et les dépla‐
çant de force, avec l'effondre‐
ment du secteur de la santé, 
dont les hôpitaux et les 
centres de santé étaient rem‐
plis d’agents de la santé bles‐
sés, alors que les réserves de 
médicaments, de fournitures 
médicales de base et d'urgen‐
ce et de carburant se sont 
épuisées. Abou Ghazaleh a 
mis en garde contre la persis‐
tance de la situation dange‐
reuse et inhumaine dans la 
bande de Ghaza, qui entraîne‐
ra des souffrances illimitées, 
faisant référence à la grave 
tragédie et au massacre com‐
mis par l'occupation à l'hôpi‐
tal baptiste, au cours des‐
quels des centaines d'enfants 
et de femmes ont été tués. 
Elle a souligné la nécessité 
pour la communauté interna‐
tionale d'assumer ses respon‐
sabilités et de faire pression 
sur Israël pour qu'il mette 
immédiatement fin à cette 
guerre et à cette tragédie 
humaine sans précédent, et 
pour permettre la circulation 
des fournitures, des besoins 
médicaux et des médica‐
ments vitaux. Elle a égale‐
ment confirmé que 70% des 
morts dans la bande de Ghaza 
étaient des enfants, des 
femmes et des personnes 
âgées, et que le nombre de 
personnes déplacées à l'inté‐
rieur de la bande est estimé à 
un million de personnes, dont 
513 000 ont trouvé refuge 
dans les installations de 
l'UNRWA. Abu  Ghazaleh  a 
noté que l'Organisation mon‐
diale de la santé a recensé 59 
attaques contre des agents de 

santé avec 69 attaques contre 
des établissements de santé, 
tandis que plus de 37 agents 
de santé ont été martyrisés, 
des dizaines d'entre eux ont 
été blessés, 32 ambulances 
ont été endommagées et 7 
hôpitaux ont complètement 
cessé de fournir des services. 
Pour sa part, Al‐Tuwaijri a 
souligné que la catastrophe 
qui a lieu dans la bande de 
Ghaza est l'une des plus 
grandes catastrophes dont le 
monde ait été témoin, souli‐
gnant que Ghaza souffre d'un 
siège appliqué et d'une prise 
pour cible des installations et 
des civils, et que les autorités 
d'occupation commettent des 
violations sans précédent du 
droit international humani‐
taire, que l’organisation s’ef‐
force de documenter, car 
elles constituent des crimes 
de guerre. Il a déclaré : « Nous 
sommes confrontés à un 
crime de grande ampleur per‐
pétré sur le territoire de 
Ghaza, comprenant des 
attaques contre des civils, des 
ambulances et du personnel 
de secours, et un siège impo‐
sé sans précédent, en plus des 
bombardements aériens 
continus, et la privation d'ai‐
de de base et humanitaire, car 
l'organisation a demandé aux 
donateurs, aux organisations 
et aux associations de cesser 
d'envoyer de l'aide, jusqu'à ce 
que l'aide accumulée au ter‐
minal de Rafah soit achemi‐
née." Il convient de noter que 
la Société représente un ras‐
semblement de toutes les 
organisations du Croissant‐
Rouge et de la Croix‐Rouge de 
la région arabe. Elle compte 
21 Sociétés nationales arabes 
du Croissant‐Rouge et de la 
Croix‐Rouge. 

Avec  Agence Wafa 

ACTUALITÉ
LE PRÉSIDENT DE LA CROIX-ROUGE, SALEH AL-TUWAIJRI : 

«Nous sommes confrontés 
à un crime de grande 

ampleur perpétré à Ghaza»

DES MILLIERS 
DE MANIFESTANTS 

À SARAJEVO
Plusieurs milliers de personnes ont 
manifesté hier à Sarajevo pour récla‐
mer "la fin de la guerre à Ghaza" et 
réitérer leur soutien à la Palestine, 
cible depuis deux semaines d'une 
agression sauvage des forces d'occu‐
pation sionistes. Agitant des dra‐
peaux palestiniens, bosniens ou 
encore turcs, ainsi que des pancartes 
dénonçant les bombardements sur la 
bande de Ghaza ou réclamant la 
"libération de la Palestine", les mani‐
festants se sont rassemblés sur le 
parvis de l'hôtel de ville de la capita‐
le de Bosnie, selon des médias. "Nous 
savons comment c'est quand on n'a 
pas d'eau, de nourriture, nous 
savons comment c'est quand les 
enfants sont tués", a lancé à la foule 
la maire de ville, Benjamina Karic, les 
larmes aux yeux. Mme Karic, qui a 
répondu à l'appel de la communauté 
palestinienne en Bosnie à ce "ras‐
semblement de solidarité avec le 
peuple palestinien", a remercié ses 
concitoyens d'avoir "élevé la voix 
pour la justice et pour la vérité". 
"Sarajevo, ville qui a subi le plus long 
siège dans l'histoire moderne, a le 
droit d'être aujourd'hui fermement 
aux côtés de Ghaza (...). Sarajevo est 
pour la paix", a ajouté Benjamina 
Karic. Le président de la communau‐
té palestinienne en Bosnie, Majed 
Maarouf, a déclaré que le peuple 
palestinien voulait "sa liberté". Pour 
le seizième jour consécutif, l'armée 
sioniste continue de cibler la bande 
de Ghaza avec d'intenses frappes 
aériennes. R.N. 

MAISON DE LA PRESSE TAHAR-DJAOUT 

Rassemblement 
de solidarité avec la 
population de Ghaza 

et les journalistes 
palestiniens

Un rassemblement de solidarité 
avec les martyrs de Ghaza et les 

journalistes palestiniens confron‐
tés à l’agression sioniste barbare a 
été organisé, hier, à la Maison de la 
presse Tahar‐Djaout à Alger. Coïn‐
cidant avec la Journée nationale de 

la presse, le rassemblement a 
débuté par une minute de silence à 
la mémoire des martyrs de l’agres‐

sion sioniste contre la bande de 
Ghaza. L’initiative lancée par « 

l’Association des journalistes d’Al‐
ger », avec la participation de 

représentants des chaînes de télé‐
vision agréées en Algérie, a été 

l’occasion de réitérer le soutien au 
peuple palestinien. Des slogans 

soutenant la cause palestinienne et 
dénonçant les crimes de l’entité 
sioniste ont été scandés. A cette 

occasion, le président de l’Associa‐
tion, Slimane Abdouche, a affirmé 
la solidarité de la famille média‐
tique algérienne avec son homo‐
logue palestinienne qui brave la 
mort pour transmettre la vérité 
sur les crimes et la barbarie de 

l’entité sioniste dans la bande de 
Ghaza, sur fond d’un black‐out 

occidental sans précédent. L’inter‐
venant a également salué la déci‐

sion du président de la Répu‐

blique,  M. Abdelmadjid Tebboune, 
d’envoyer des aides humanitaires 

à la bande de Ghaza. Pour leur 
part, les éditeurs et journalistes 
algériens ont dénoncé, dans un 

communiqué dimanche, « les bom‐
bardements, le génocide et les 

massacres abominables commis 
par l’entité sioniste contre le 

peuple palestinien sans défense », 
condamnant « le parti pris des 

médias occidentaux dans leur cou‐
verture de la guerre de Ghaza ». Et 

d’ajouter que ces derniers ne 
s’étant pas suffi de « bafouer ainsi 
toute éthique et déontologie pro‐
fessionnelle, veillent à consacrer 

une image stéréotypée dénaturant 
la vérité ». A cet effet, les éditeurs 
et journalistes algériens ont lancé 
un appel aux médias occidentaux 

pour « faire preuve d’un minimum 
de professionnalisme pour trans‐

mettre la vérité sur ce qui se passe 
» à Ghaza.  «Ghaza… des médias

qui assassinent la vérité », ont titré 
dimanche la plupart des quoti‐

diens pour dénoncer les médias 
occidentaux, rangés du côté de 

l’entité sioniste dans le génocide 
mené contre la population de 

Ghaza. 
Y. B. 

Al-Tuwaijri a souligné 
que la catastrophe qui 
a lieu dans la bande de 
Gaza est l'une des plus 
grandes catastrophes 
dont le monde ait été 

témoin, soulignant que 
Ghaza souffre d'un 

siège appliqué et d'une 
prise pour cible des 
installations et des 

civils.

Le président 
de la Croix-Rouge, 
Saleh Al-Tuwaijri.
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D
ans son allocution lors de 
la cérémonie d'ouverture 
organisée à l'Ecole natio‐

nale supérieure du tourisme, 
le ministre a précisé que l'ou‐
verture de la nouvelle année 
universitaire concerne égale‐
ment les instituts nationaux de 
formation professionnelle et 
ce, en application des conven‐
tions signées en la matière. 
Il a ajouté que son secteur tend 
à élargir les domaines de for‐
mation sur l'ensemble du ter‐
ritoire en ouvrant des annexes 
d'écoles et instituts nationaux, 
permettant ainsi à un plus 
grand nombre d'étudiants 
d'intégrer la formation acadé‐

mique et professionnelle dans 
le domaine touristique. 
Ces efforts, a‐t‐il dit, s'inscri‐
vent dans le cadre de "la mise 
en œuvre de la stratégie secto‐
rielle pour le développement 
du tourisme conformément au 
plan d'action du Gouverne‐
ment issu des engagements du 
Président de la République". 

Appelant les responsables de 
l'Ecole nationale supérieur du 
tourisme et autres instituts à 
"veiller à l'application du pro‐
gramme pédagogique en dis‐
pensant les cours théoriques 
et pratiques qui permettent 
aux étudiants d'acquérir les 
compétences nécessaires et 
suffisantes", M. Didouche a 

indiqué que son département 
œuvrera, en coordination avec 
le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique à "mettre en place 
des programmes de formation 
au profit des étudiants de 
l'Ecole nationale supérieur du 
tourisme, qui cadrent avec le 
développement du tourisme 
dans le monde notamment en 
matière de numérisation et 
d'intelligence artificielle". 
M. Didouche a affirmé en outre 
que le tourisme est l'un des 
secteurs "sur lesquels l'Etat 
compte pour la diversification 
de l'économie nationale", ce 
qui nécessite d'aller vers des 
services de haute qualité, 
notamment l'accueil et la for‐
mation". 
De son côté, le directeur de 
l'Ecole nationale supérieure 
du tourisme Nabil Benmekhali 
a rappelé le rôle de l'Ecole qui 
dispense une formation en 
tourisme adaptée aux exi‐
gences du marché du travail", 
soulignant que le concours 
d'accès pour les nouveaux étu‐
diants en Licence et Master 
s'est déroulé dans de bonnes 
conditions". 

R.N./APS 

Le ministre du Tourisme 
et de l'Artisanat, 
Mokhtar Didouche, a 
présidé, ce dimanche à 
Alger, la cérémonie 
d'ouverture de la 
nouvelle année 
académique 
2023/2024 des 
établissements de 
formation relevant du 
secteur du Tourisme.

DANS UN ESPRIT DE DÉVELOPPEMENT STRATÉGIQUE DU SECTEUR 

Ouverture de la nouvelle année 
académique des établissements 

de formation en tourisme

CNESE 

Organisation d'un atelier sur « le reverse 
engineering et l'écosystème technologique » 
Le Conseil national économique, social et 
environnemental (CNESE) organise, 
aujourd’hui à Alger, un séminaire sur le 
reverse engineering et l'amélioration de 
la performance de l'écosystème technolo‐
gique, a‐t‐il indiqué ce dimanche dans un 
communiqué. 
Intitulé "Le reverse engineering : levier 
d'amélioration de la performance de 
l'écosystème technologique", ce séminai‐
re "s'inscrit dans le cadre des efforts 

continus du CNESE pour promouvoir 

l'échange de connaissances et le dialogue 
sur des sujets d'importance économique, 
sociale et environnementale", a précisé la 
même source. Le Reverse Engineering, 
une "discipline clé de l'innovation tech‐
nologique, permet d'analyser et de com‐
prendre en profondeur les produits et les 
systèmes existants", explique le CNESE.  
Ce séminaire sera l'occasion "idéale" 
pour les professionnels, les experts et les 
chercheurs de se réunir et d'explorer les 
opportunités qu'offre le Reverse Enginee‐

ring dans divers domaines, notamment la 
technologie, l'industrie, et le développe‐
ment durable, ajoute le communiqué. 
L'événement réunira des intervenants 
dans le domaine qui partageront leurs 
expertises et leurs perspectives. Les dis‐
cussions aborderont les applications pra‐
tiques du Reverse Engineering, son rôle 
dans l'innovation, et son impact sur l'éco‐
nomie et l'environnement, a fait savoir 
encore le CNESE. 

R.N. 

FORMATION  
SIGNATURE 

D'UNE 
CONVENTION 

ENTRE LA FACULTÉ 
DE PHYSIQUE 
DE L'USTHB 

ET L'IAGN 
La Faculté de Physique de l'Univer‐
sité des Sciences et de la Technolo‐
gie Houari‐Boumediene (USTHB) et 
l'Institut algérien de formation en 
Génie nucléaire (IAGN) ont procédé, 
dimanche à Alger, à la signature 
d'une convention permettant "la 
mise en place de formations en phy‐
sique médicale, physique des rayon‐
nements et radioprotection". 
La convention a été signée par le 
directeur général de l'IAGN, Mokh‐
tar Abaci, et le doyen de la Faculté 
de physique de l’USTHB, Noureddi‐
ne Moussaoui, en présence du rec‐
teur de l’USTHB, Djamel Eddine 
Akretch, et du Commissaire à l’éner‐
gie atomique algérien (COMENA), 
Abdelhamid Mellah. Cette conven‐
tion, précise‐t‐on, offre un "cadre 
officiel" à la Faculté de Physique et à 
l'IAGN pour "collaborer à la mise en 
place de formations aux niveaux 
masters en physique médicale, phy‐
sique des rayonnements et radio‐
protection et ce, par la participation 
des enseignants‐chercheurs de la 
Faculté et les chercheurs de l'IAGN 
aux enseignements des cours, des 
travaux dirigés et des travaux pra‐
tiques". Par ailleurs, il est indiqué 
que les deux parties signataires de 
la convention collaboreront à la for‐
mation doctorale en physique médi‐
cale, physique des rayonnements et 
radioprotection à travers l'"organi‐
sation de conférences et de cours et 
la proposition de sujets de thèse de 
doctorat, l'encadrement des travaux 
de recherche des doctorants, ainsi 
qu'à leur habilitation universitaire". 
Dans une brève allocution, M. Akretch 
a indiqué que cette convention per‐
mettra aux deux parties d'"échanger 
leurs expériences et travailler 
ensemble dans le domaine de l’éner‐
gie nucléaire". De son côté, Mellah a 
souligné que le COMENA dispose de 
"deux réacteurs de recherche et 
beaucoup de laboratoires qui seront 
mis à la disposition des universités 
algériennes". 

APS

PRISE EN CHARGE DE L'AVC 

Appel à la création d'une unité spécialisée à l'hôpital Zemirli d'Alger 
Des internistes et des neuro‐
logues ont appelé, avant‐hier, à 
la création d'une unité de prise 
en charge de l'accident vascu‐
laire cérébral (AVC) au niveau 
de l'hôpital Salim‐Zemirli à El 
Harrach (Alger), au vu de la 
hausse des cas de cette maladie 
ces dernières années. 
La responsable du service de 
médecine interne au même 
hôpital, Pr. Nadia Amina, a affir‐
mé lors des 6es journées médi‐
co‐chirurgicales organisées, 
deux jours durant, par l'hôpital, 
que l'AVC "constitue un lourd 
fardeau pour la santé publique 
et la société", relevant que le 
nombre de personnes atteintes 
de cette maladie a enregistré 
"une hausse sensible non seule‐
ment chez les personnes âgées 

mais aussi chez la catégorie de 
moins de 65 ans, d'où "la néces‐
sité de créer une unité de prise 
en charge rapide de la throm‐
bose veineuse". 
Pour sa part, Pr Nadia Zitouni, 
du même hôpital, a insisté sur 
l'importance de prendre en 
charge l'AVC au regard des 
niveaux atteints par cette mala‐
die et du nombre croissant des 
malades admis quotidienne‐
ment au niveau du service". 
L'intervenante a qualifié l'AVC 
de "maladie lourde et com‐
plexe" qui nécessite "une prise 
en charge urgente pour éviter 
ses complications, notamment 
en ce qui concerne la durée 
d'hospitalisation, d'une part, et 
la réduction de ses coûts socio‐
économiques", d'autre part, 

étant donné qu'elle "touche 
désormais les jeunes et non 
seulement les personnes âgées 
comme c'était le cas aupara‐
vant". 
La plupart des intervenants ont 
affirmé que les AVC étaient 
essentiellement dus à l'obésité, 
au diabète, à l'hypertension 
artérielle (HTA) et aux mala‐
dies cardiaques, soulignant le 
rôle de la sensibilisation des 
personnes à risque et de la pré‐
vention des facteurs de risque, 
ainsi que la réalisation rapide 
des examens médicaux dès les 
premières heures de la crise. 
A cet égard, Pr. Yousriya Akloul 
du service de chirurgie ortho‐
pédique et traumatologique a 
évoqué le cancer des os et la 
prise en charge du pied diabé‐

tique, indiquant que le rôle du 
service est de prendre en char‐
ge les déformations qui affec‐
tent les os, tandis que Dr. Mera‐
bet, cheffe de service des 
urgences médicales a précisé 
que les malades chroniques 
arrivent en tête de liste des 
patients admis quotidienne‐
ment par le service, en raison 
des complications résultant de 
l'Hypertension artérielle, du 
diabète, de l'infarctus et des 
AVC. 
Dans son allocution à cette 
occasion, le Directeur général 
de l'hôpital Salim‐Zemirli, Zou‐
bir Rekik, a affirmé que le 
conseil scientifique de l'hôpital 
a pris l'habitude d'organiser 
ces journées médico‐chirurgi‐
cales dans le but d'améliorer 

les soins prodigués et la prise 
en charge des patients, et de 
prendre connaissance des der‐
niers développements dans le 
domaine, soulignant que l'hôpi‐
tal a, à cet effet, élaboré un pro‐
gramme spécial qui s'étend jus‐
qu'en 2025 dédié principale‐
ment à la formation médicale et 
paramédicale, étant une priori‐
té, a‐t‐il dit. 
Le même responsable a révélé 
que dans le cadre d'un jumela‐
ge, les patients des régions des 
hauts plateaux et du grand sud 
seront pris en charge, notam‐
ment en ce qui concerne les cas 
difficiles admis au niveau du 
service de neurochirurgie à 
l'hôpital Zemirli sans rendez‐
vous. 

R.N./ APS 
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L’
 initiative qui s'étend sur six 
mois et qui vise à sensibiliser 
les citoyens, les commerçants 

et les opérateurs économiques 
quant à l'importance d'adopter les 
méthodes de paiement alternatives 
et électroniques, a été lancée par les 
ministres des Finances, Laaziz Faid, 
du Commerce et de la Promotion 
des exportations, Tayeb Zitouni, et 
des Postes et des Télécommunica‐
tions, Karim Bibi Triki. 
Conformément à ce projet, supervi‐
sé par le Groupement d'intérêt éco‐
nomique Monétique (GIE Moné‐
tique) et l'Association des banques 
et établissements financiers 
(ABEF), les commerçants de la nou‐
velle ville de Sidi Abdellah seront 
équipés des différents moyens et 
appareils de paiement électronique 
(TPE), et les citoyens seront dotés 
de cartes bancaires de paiement et 
de la carte Eddahabia d'Algérie 
Poste. Le ministre des Finances a 
affirmé, à cette occasion, que l'ini‐
tiative "traduit la volonté des pou‐
voirs publics de généraliser le                      
e‐paiement selon une vision pros‐
pective, et consacre l'engagement 
des autorités à mener à bien le pro‐

jet de la transition numérique en 
Algérie". 
Lors de la cérémonie de lancement 
de l'opération, il a été souligné que 
l'objectif était d'amener le citoyen à 
recourir automatiquement au                 
e‐paiement, de créer un environne‐
ment économique concurrentiel et 
d'instaurer la confiance entre le 
citoyen et le système de paiement 
en ligne. Selon le directeur du déve‐
loppement au sein du GIE Moné‐

tique, Halim Bensouiah, "il est pos‐
sible d'atteindre un taux de 70 % du 
chiffre d'affaires des commerçants 
au niveau de la nouvelle ville de Sidi 
Abdellah via le e‐paiement". 
Il a précisé, enfin, que le choix de la 
nouvelle ville de Sidi Abdellah pour 
le lancement de l'opération s'ex‐
plique par la diversité des services 
publics dans la ville, des structures 
universitaires et du nombre d'ha‐
bitants. R.E. 

A LA CLÔTURE DU SALON BÂTI-EST-EXPO (CONSTANTINE) 

Signature de plus de 70 conventions de partenariat 
et d’investissement  

Plus de 70 conventions de partenariat 
commercial et d’investissement écono‐
mique ont été signées samedi à la clôtu‐
re du salon international Bâti‐Est‐Expo, 

dans sa 6eme édition, organisée au com‐
plexe culturel Ahmed‐Bey (Zénith) de 
Constantine, a déclaré, samedi à l’APS 
son commissaire, Ahmed Henich. 
Ce nombre de conventions de partena‐
riat commercial et d’investissement éco‐
nomique, a été signé entre des investis‐
seurs exposants de différentes wilayas 
d’Algérie et ceux étrangers et avec des 
visiteurs professionnels dans divers 
domaines à l’instar des secteurs de 
construction, travaux publics, bâtiments, 
industrie et agroalimentaire, a indiqué le 
même responsable. Cette démarche aura 
pour objectif de développer et de pro‐

mouvoir l’économie, a affirmé le même 
responsable, lors de cette manifestation 
qui a regroupé depuis mercredi dernier, 
120 sociétés et entreprises algériennes 
et étrangères dont 30 représentants la 
Turquie, la Chine, l’Italie, la France et la 
Tunisie. 
Depuis son organisation à Constantine, il 
y a six (6) ans, cette manifestation éco‐
nomique professionnelle, a permis de 
donner une visibilité auprès des opéra‐
teurs économiques algériens et étran‐
gers où plus de 50 projets ont été réali‐
sés et entrés en production dans plu‐
sieurs wilayas de l’Est du pays comme 

Bordj Bou Arreridj et d’El Tarf, a fait 
savoir M. Henich. 
Pour rappel, ce salon international est 
organisé par l'entreprise "Sunflower 
Communication", en collaboration avec 
la Chambre de commerce et d’industrie 
(CCI‐Rhumel)et l’Association nationale 
des exportateurs algériens (ANEXAL). 
Il est à signaler que plus de 25.000 visi‐
teurs professionnels dont des représen‐
tants économiques des ambassades de 
certains pays africains à Alger, ont mar‐
qué leur présence depuis l’ouverture du 
salon le 18 octobre dernier. 

APS 

ELLE SERA DOTÉE D’ÉQUIPEMENTS NUMÉRIQUES ET MONÉTIQUES 

Sidi Abdullah : le gouvernement 
veut en faire une ville modèle 

en paiement  électronique
C’était hier, dans la ville nouvelle de Sidi Abdellah, à l'ouest de la capitale, qu’a été 

lancé le projet Sidi Abdellah « La ville modèle pour le paiement électronique », dans le 
but de développer des systèmes de paiement modernes dans le cadre de 

l'accélération de la numérisation dans le secteur financier.

 

Les prix des viandes blanches ont 
connu une baisse progressive sur les 

marchés de gros à travers le pays, grâce 
aux quantités de poussins mis à disposi‐
tion en août dernier et qui ont commen‐
cé à entrer en production, au cours de 
cette semaine, a indiqué, ce dimanche, 
un communiqué du ministère de l'Agri‐
culture et du Développement rural. 
"Les prix des viandes blanches ont 
connu une baisse progressive sur les 
marchés de gros dans plusieurs régions 
du pays, après la hausse sensible enre‐

gistrée dernièrement. Comme prévu, 

les quantités des poussins mis à disposi‐
tion, au cours du mois d'août, sont 
entrés en production durant cette 
semaine, ce qui a renforcé la disponibili‐
té sur les marchés", note ledit communi‐
qué. Le ministère a indiqué que jeudi 
dernier, une baisse des prix du poulet 
vivant a été enregistrée auprès des éle‐
veurs, oscillant entre 320 et 325 DA/kg 
à l'Est du pays, entre 330 et 340 DA/kg 
dans les régions du Centre comme Bou‐
douaou, Boughezoul, Djelfa, Tizi Ouzou, 
Ain Bessam et Bejaïa, tandis que les prix 
varient à l'ouest du pays, entre 320 et 

340 DA/Kg. Le ministère a égale‐
ment affirmé que les mesures prises 
depuis le mois d'août 2023 étaient en 
vigueur, notamment concernant la four‐
niture des aliments de volailles à des 
prix plafonnés, à travers l'Office natio‐
nal des aliments du bétail (ONAB). 
L'importation directe d'œufs à couver a 
été également ouverte après que les 
prix des poussins ont  connu une hausse 
injustifiée, et ce, "jusqu'à la stabilisation 
définitive du marché", conclut le com‐
muniqué. 

R.E. 

AGRICULTURE 

Baisse des prix des viandes blanches 
sur les marchés de gros 

COOPÉRATION 

TENUE DE LA 5E 
JOURNÉE ALGÉRO-
ALLEMANDE À ALGER    
Dans le cadre des activités du Partena‐
riat Énergétique Algéro‐Allemand, le 
Ministère de l'Énergie et des Mines et le 
Ministère fédéral allemand de l'Econo‐
mie et de la Protection du Climat, Co‐
organisent, ce lundi 23 octobre 2023, la 
cinquième Journée Algéro‐Allemande de 
l’Énergie, sous le thème « Les technolo‐
gies d'avenir qui nous relient ‐ Énergies 
renouvelables et Hydrogène vert ». 
Cette cinquième édition, qui verra la 
participation du Ministre de l’Energie et 
des Mines, Mohamed ARKAB, le Secré‐
taire d'État Parlementaire du Ministère 
Fédéral allemand de l'Économie et de la 
Protection du Climat (BMWK), Stefan 
Wenzel, Elisabeth Wolbers, Ambassadri‐
ce de la République fédérale d’Alle‐
magne en Algérie et Thomas Eckert, 
Ambassadeur de la délégation de 
l’Union Européenne à Alger, a pour objet 
d’échanger sur les perspectives de déve‐
loppement en Algérie des énergies 
renouvelables, l’hydrogène et de l’effica‐
cité énergétique ainsi que les opportuni‐
tés de coopération dans ces domaines 
avec l’Allemagne. R. E.

DÉVELOPPEMENT DE START-UPS 

L’ALGÉRIE, LE NIGERIA 
ET L’ÉGYPTE, PAYS LES PLUS 
ACTIFS EN AFRIQUE  
 
Ces trois pays africains ont mis au monde le plus de 
start‐ups sur le continent Le Nigeria, l’Algérie et 
l’Égypte occupent le podium des pays africains les plus 
actifs dans le domaine des start‐ups, selon le site Star‐
tup Ranking. Premiers en Afrique, ils figurent parmi 
les meilleurs 25 pays du monde dans ce domaine. Le 
top 25 mondial des pays investissant le plus dans les 
start‐ups, comprend trois États africains: le Nigeria, 
l’Algérie et l’Égypte, indique la dernière version de la 
plateforme Startup Ranking. À la 17e position du clas‐
sement international, c’est le Nigeria qui est en tête de 
la notation africaine des pays comptant le plus de 
start‐ups, dont le nombre s’élève à 803. Avec une dif‐
férence de trois points seulement, c’est l’Algérie qui 
talonne le Nigeria dans la liste aussi bien internationa‐
le qu’africaine, comptant 800 start‐ups. À noter qu’à 
l’échelle mondiale, le Nigeria et l’Algérie, respective‐
ment 17e et 18e, se retrouvent entre la Suisse, au 16e 
rang, avec 808 start‐ups, et la Suède, à la 19ème place, 
avec 726 entreprises innovatrices. La troisième posi‐
tion en Afrique revient à l’Égypte qui dénombre 630 
start‐ups. La République arabe occupe la 23e position 
dans le classement mondial. Elle arrive tout de suite 
après la Chine, classée 22e, avec 650 start‐ups, qui est 
à son tour juste derrière la Russie, présentant 653 
entreprises actives dans le domaine des innovations. 
Dans ces premiers pays africains, les meilleures entre‐
prises innovatrices sont en particulier le Naria BET, 
bookmaker sportif nigérian; la première plateforme 
QCM Médecine de E‐formation pour les Algériens ou 
bien le site égyptien Fustany.com, portail de mode et 
de style de vie pour les femmes arabes, en arabe et en 
anglais. Au pied du podium sur le continent arrive 
l’Afrique du Sud, 31e dans la notation mondiale, ayant 
enregistré 490 start‐ups pour octobre 2023. Elle est 
suivie du Kenya, cinquième en Afrique avec 334 start‐
ups, qui se place au 44e rang mondial. Le Ghana avec 
135 start‐ups, le Cameroun (99), l’Ouganda (94), 
l’Éthiopie (63), l’Angola (62) clôturent le top 10 afri‐
cain, positionnés de la 31e à la 81e place du classe‐
ment international. M.H./ Agences 

ÉCONOMIECONOMIE SPORTS
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U
ne imposante marche 
populaire de soutien et de 
solidarité avec le peuple 

palestinien victime d’une agres‐
sion sioniste barbare a été orga‐
nisée, jeudi à Tizi‐Ouzou, à l'ap‐
pel de partis politiques et d'orga‐
nisations de la société civile, a‐t‐
on constaté. La placette du 
musée du centre‐ville, cœur de la 
capitale du Djurdjura, était noire 
de monde. Des centaines de 
citoyens, de membres d’organi‐
sations de la société civile, de for‐
mations politiques et d’organisa‐
tions professionnelles, s’y étaient 
rassemblés pour dénoncer 
"l’agression sioniste barbare 
contre des civils" et réaffirmer 
leur soutien à la cause palesti‐
nienne et leur solidarité avec le 
peuple frère palestinien. Les cou‐
leurs nationales aux côtés de 
celles de l’Etat de Palestine 
étaient fièrement déployées pen‐
dant cette marche où des moud‐
jahidine, enfants de moudjahidi‐
ne et de chouhada, veuves et 
filles de chahids, des membres 
de l’Union nationale des paysans 
algériens et des étudiants des 
zaouïas, mais aussi des scouts 
musulmans algériens, ont tenu à 
prendre part à cette action de 
soutien. Des fonctionnaires, des 
bénévoles du Croissant rouge 
algérien, des militants politiques 
ainsi que de nombreux citoyens, 
des hommes et des femmes des 
différentes tranches d’âges ainsi 
que des enfants, venus des 
quatre coins de la wilaya expri‐
mer leur solidarité avec le peuple 
palestinien, étaient aussi pré‐
sents. Des chants révolution‐
naires algériens et palestiniens 
ont été diffusés sur place, repris 
par les manifestants qui avaient 
commencé à affluer vers le lieu 
de départ de la marche program‐
mée à 11h, dès 9h. Vers 11h, la 
procession s’est ébranlée, 
empruntant le Boulevard Larbi 
Ben Mhidi, à sa tête, un jeune sur 
un vélo déployant l’emblème 
national. Au premier carré, les 

drapeaux algérien et palestinien 
étaient déployés côte à côte, 
pour rappeler le soutien indéfec‐
tible et historique de l’Algérie, 
peuple et Etat, à la cause palesti‐
nienne.  
 
PARMI LES SLOGANS : 
«PALESTINE LIBRE, NOUS 
SOMMES TOUS PALESTINE» 
"La Kabylie soutient la Palestine: 
Halte au terrorisme israélien", 
"Avec la Palestine, qu’elle ait tort 
ou raison" "Bombing kids is not 
self défense", "l’ennemi sioniste, 
crime contre l’humanité", "free 
Palestine", "arrêtez le génocide à 
Ghaza", "Israël, terroriste", "la 
Palestine aux palestiniens", 
étaient parmi les slogans brandis 
par les participants à la marche. 
La marche s’est terminée, sym‐
boliquement, au monument de la 
Bougie dédié à la mémoire des 
martyrs de la wilaya III histo‐
rique. Une gerbe de fleurs a été 
déposée à la mémoire des mar‐
tyrs de la révolution algérienne, 
et de toutes les victimes palesti‐
niennes tombées sous les balles 
ou dans les bombardements de 
l’entité sioniste.  Une prise de 
parole s'en est suivi durant 
laquelle les intervenants ont 
dénoncé le génocide israélien, 

rappelé les positions fermes et 
constantes de l'Algérie vis‐à‐vis 
de la cause palestinienne et réaf‐
firmé le soutien et la solidarité 
de l’Algérie avec le peuple pales‐
tinien. A Constantine, une 
marche massive s’est ébranlée 
jeudi  du stade Benabdelmalek‐
Ramdane empruntant l’avenue 
Abane‐Ramdane jusqu’à la place 
Ahmed Bey. Les manifestants de 
toutes les catégories sociales et 
professionnelles ont levé les dra‐
peaux algérien et palestinien 
répétant des slogans qui dénon‐
cent les massacres commis par 
l’occupant sioniste contre les 
civils palestiniens à Ghaza et 
d’autres villes palestiniennes et 
demandent à la communauté 
internationale d’agir immédiate‐
ment pour stopper la machine de 
mort sioniste. A Batna, des foules 
nombreuses de citoyens ont par‐
ticipé à une marche imposante 
qui a démarré de la mosquée 1er 
novembre 1954 jusqu’à la place 
de la liberté du centre‐ville, se 
distinguant par la participation 
de l’ancien président de la Répu‐
blique, Liamine Zeroual. Les 
marcheurs ont scandé des slo‐
gans de dénonciation des crimes 
contre le peuple palestinien et de 

soutien à la Palestine et sa cause 
juste et appelant à faire cesser 
les agressions et massacres qui 
ciblent les civils désarmés à 
Ghaza. A Annaba, des citoyens 
avec en tête les acteurs de la 
société civile et des partis poli‐
tiques ont manifesté massive‐
ment en soutien à la Palestine et 
réclamant l’arrêt immédiat des 
agressions et massacres hor‐
ribles qui frappent les habitants 
désarmés de Ghaza.La manifes‐
tation qui a connu une forte pré‐
sence de jeunes et d’étudiants 
universitaires a débuté devant le 
Théâtre régional Azzedine‐Med‐
joubi et a traversé la zone du 
port scandant notamment les 
slogans "nous sommes tous 
Palestine", "nous sommes tous 
Ghaza". Oum El Bouaghi a été 
également au rendez‐vous avec 
une marche massive de dénon‐
ciation des crimes sauvages et de 
soutien à la cause palestinienne 
partie de l’avenue Houari‐Bou‐
mediene jusqu’au cimetière des 
martyrs en passant par l’Univer‐
sité. Les manifestants parmi les‐
quels des élèves et des étudiants 
universitaires ont scandé "Pales‐
tine libre", "Palestine chouhada", 
"Ghaza, la fierté". R.R.

RÉGIONS

Dans plusieurs wilayas du centre et de l’est du pays, des milliers de citoyens ont participé à des actions de 
soutien au peuple palestinien et dénoncé les bombardements aveugles des habitants de la bande de Ghaza,  
pour leur grande majorité des civils, précisément des enfants, des femmes et des personnes âgées.

ORAN 

 Succès de l’expérience de la culture du tournesol  

L’expérience de la culture du tournesol 
réalisée dans la ferme pilote "Si Miloud" 
de Oued Tlelat (sud de la wilaya d’Oran) 
a obtenu des résultats satisfaisants, à la 
faveur de l’accompagnement technique 
fourni aux agriculteurs et la disponibili‐
té de tous les moyens nécessaires à la 
réussite de ce type de plantes oléagi‐
neuses, a‐t‐on appris samedi de la 
Chambre de l’agriculture. L’expérience 
de la culture du tournesol effectuée sur 
une surface de 110 hectares a obtenu un 
franc succès, a souligné le président de 
la Chambre d'agriculture d'Oran, Rezou‐
ga Saïd, en marge d'une journée d’étude 
technique sur la culture du tournesol, 
organisée au niveau de la même ferme. 
Cette expérience s'est déroulée sur une 
superficie totale de 150 ha, dont 110 ha 

au niveau de la ferme précitée, qui a 
connu, samedi, une opération de récolte 
du produit, en présence d'un groupe 
d'agriculteurs du pays concernés par le 
programme national de culture du tour‐
nesol lancé par le ministère de l'Agricul‐
ture et du Développement rural, a ajou‐
té M. Rezouga. Cette rencontre tech‐
nique, organisée en partenariat entre la 
Chambre d'Agriculture de la wilaya 
d'Oran et la société spécialisée en agri‐
culture stratégique "Phyto Biochem" 
d'Alger, est considérée comme une 
opportunité pour sensibiliser les agri‐
culteurs à l'importance de développer 
ce type de cultures et les encourager à 
l’extension de la superficie dédiée au 
tournesol. Pour sa part, le directeur de 
cette entreprise, Ahmed Mardoukh Yaci‐

ne, a estimé que la culture du tournesol 
a donné des résultats positifs, comme 
première expérience au niveau national, 
puisque la production a atteint 35 quin‐
taux à l’hectare, notant que l'entreprise 
a conclu des contrats avec l'agriculteur, 
dans le cadre de l'agriculture contrac‐
tuelle, pour lui fournir les semences, les 
pesticides, les herbicides, les antipara‐
sites et les engrais, tout en lui apportant 
un accompagnement technique du 
semis à la récolte. Cette société s'engage 
également à récupérer les graines de 
tournesol auprès des agriculteurs et à 
les envoyer ensuite à l’opérateur écono‐
mique, qui réalise à son tour le proces‐
sus d'extraction des huiles. Dans ce 
contexte, la société "Phyto Biochem" a 
présenté un exposé sur l’opération de 

récolte et de nettoyage du produit au 
profit des agriculteurs présents et impli‐
qués dans le programme de culture du 
tournesol. Cette journée d’étude et tech‐
nique a également été saisie pour 
échanger les expériences, afin d’amélio‐
rer le rendement du tournesol, l’exten‐
sion des superficies, et l’acquisition de 
nouvelles techniques dans la culture de 
ce type de plante oléagineuse, qui per‐
met également d'améliorer la fertilité 
des sols et de leur apporter des apports 
organiques, des matériaux bénéfiques 
pour la culture des céréales, notamment 
le blé, a souligné le Directeur général de 
l'Institut national des terres, de l'irriga‐
tion et du drainage des eaux, Neghri 
Cherif.  

APS

 TIZI-OUZOU ET EST DU PAYS  

Imposantes marches pour exprimer 
la solidarité avec la Palestine

EHU D’ORAN :  
250 GREFFÉS 

RÉNAUX DE 
L’OUEST SUIVIS 
AU SERVICE DE 
NÉPHROLOGIE      

Le service de néphrologie de 
l’Etablissement hospitalier 
universitaire (EHU) "1er 
novembre" d’Oran prend en 
charge 250 greffés rénaux de 
toute la région Ouest, qui 
viennent pour bénéficier 
d’un suivi médical après 
leurs greffes, a indiqué la 
cheffe de ce service, Pr Zer‐
douniFaiza. "En effet, un 
greffé rénal est suivi tout au 
long de sa vie après la trans‐
plantation", a déclaré Pr Zer‐
douni, ajoutant que "son ser‐
vice est l’un des rares dans la 
région Ouest à assurer le 
suivi de cette catégorie de 
malades". "Un greffé rénal 
nécessite une prise en char‐
ge spécialisée" , a‐t‐elle dit, 
précisant que "les structures 
de santé qui ne disposent 
pas de services spécialisés 
refusent de prendre une 
charge un greffé, même s’il 
s’agit d’une simple fièvre". 
Ainsi, les greffés rénaux 
reviennent à l’EHU pour leur 
suivi médical régulier, mais 
aussi pour des soins et des 
consultations pour diffé‐
rents problèmes de santé. Le 
service de néphrologie est 
également impliqué dans la 
greffe rénale, lancée en 
2013, avec des arrêts et des 
perturbations. Cette activité 
a récemment été relancée, 
sous l’égide de l’Agence 
nationale des greffes d’or‐
ganes (ANG), avec une 
volonté de pérenniser l’acti‐
vité, a‐t‐on rappelé. "Dans 
notre service, nous nous 
occupons du malade, dès le 
début de sa maladie rénal, 
avant son passage à l’hémo‐
dialyse et après. Si la trans‐
plantation est possible, nous 
nous occupons de la prépa‐
ration des couples don‐
neurs‐receveurs, avant la 
chirurgie, et nous les pre‐
nons en charge toute leur vie 
après la chirurgie", a expli‐
qué la  même source.  

APS



LE CONTINENT ABRITE 54% DES RÉSERVES MONDIALES DE PLATIN
DOSSIERDOSSIER8 - 9

L’
Afrique est un continent 
d’une diversité sans 
pareille, doté d’une riches‐
se naturelle et culturelle 
exceptionnelle. De vastes 
étendues de paysages, une 
faune et une flore uniques 
au monde, des ressources 
naturelles abondantes et 
une forte culture font de 

l’Afrique un trésor pour l’humanité.  Le conti‐
nent  abrite une biodiversité exceptionnelle, 
avec des écosystèmes allant des forêts tropi‐
cales denses aux vastes savanes, des déserts 
arides aux côtes bordées de mangroves. Le 
continent compte une faune sauvage variée, 
comprenant des animaux emblématiques. De 
nombreux parcs nationaux et réserves natu‐
relles offrent la possibilité de découvrir cet 
écosystème unique et de soutenir les efforts de 
conservation.  Le continent possède aussi 
d’importantes ressources naturelles qui sont 
essentielles à l’économie mondiale. Il est riche 
en minéraux tels que l’or, le diamant, le cuivre, 

l’uranium et le cobalt. Les réserves de pétrole 
et de gaz naturel sont également significatives 
dans certains pays africains. L’exploitation de 
ces ressources offre des opportunités écono‐
miques pour le continent, mais il est crucial de 
les gérer de manière durable et équitable pour 
le bénéfice de l’Afrique et de ses habitants. 
Ainsi,  l'Afrique possède énormément de 
richesses naturelles, estimées à 6.200 mil‐
liards de dollars en 2018. 
Elle compte à elle seule 30% des ressources 
minérales mondiales et 65% des terres 
arables non cultivées, ses forêts sont les plus 
productives du monde en termes de bois et de 
rétention de carbone.  Selon la Commission 
économique des Nations Unies pour l'Afrique 
(CEA), le continent abrite 54 % des réserves 
mondiales de platine, 78 % de diamants, 40 % 
de chrome et 28 % de manganèse. Forte de 
l’abondance de ses ressources naturelles et 
d’un marché à la consommation en pleine 
expansion, le continent africain a une opportu‐
nité historique de s’inviter dans les chaînes 
d’approvisionnement technologiques mon‐
diales estime la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement (CNU‐
CED) dans son Rapport 2023 sur le développe‐
ment économique en Afrique.  Qu’il s’agisse de 
l’automobile, de la téléphonie, du photovol‐
taïque, l’Afrique peut ainsi devenir une desti‐
nation manufacturière de premier plan pour 
les industries à forte intensité technologique 
et un maillon essentiel des chaînes d’approvi‐
sionnement mondiales, a expliqué la CNUCED , 
dans son Rapport.   L’abondance en minéraux 
et métaux essentiels en Afrique, comme l’alu‐
minium, le cobalt, le cuivre, le lithium et le 
manganèse, fait du continent une destination 
attrayante pour les secteurs manufacturiers. 
Selon la CNUCED, l’abondance des ressources 
indispensables à la tech mondiale sur le conti‐
nent et l’essor d’un marché de consommation 
local font de l’Afrique un endroit pertinent 
pour implanter des unités de production, 
notamment pour le marché des pièces auto‐
mobiles, des batteries des smartphones, des 
médicaments de base ou encore des photovol‐
taïques.  
  

L’ATOUT DU SOUS-SOL AFRICAIN  
À titre d’exemple, en 2022, la République 
démocratique du Congo (RDC) était le plus 
grand producteur de cuivre en Afrique, avec 
1,8 million de tonnes métriques ‐ et au‐delà de 
l’exploration et de l’extraction, le pays est une 
destination potentielle pour l’affinage de pro‐
duits métalliques destinés au secteur des véhi‐
cules électriques.  Comme pour la RDC, le pre‐
mier atout de l’Afrique pour s’imposer dans 
ces domaines est son sous‐sol, selon la CNU‐
CED. Le continent recèle une petite moitié des 
réserves mondiales de cobalt et de manganèse 
‐ deux métaux essentiels à la fabrication de 
batteries électriques par exemple ‐ mais aussi 
une production significative d’autres maté‐
riaux vitaux : argent, titane, nickel, lithium, 
graphite, etc. Comme pour illustrer l’impor‐
tance du sous‐sol africain, le rapport rappelle 
que construire une usine fabriquant 10.000 
tonnes de précurseur [un ingrédient essentiel 
de la fabrication des batteries] en RDC, par 
exemple, pourrait coûter 39 millions de dol‐
lars.» Ce qui est trois fois moins que pour une 
usine similaire dans un pays qui ne disposerait 

pas des ressources naturelles requises», 
détaille le rapport. Mais pour favoriser un tel 
développement, les pays africains devraient 
toutefois obtenir de meilleurs contrats miniers 
et licences d’exploration pour les métaux utili‐
sés dans les produits de haute technologie et 
les chaînes d’approvisionnement. Cela renfor‐
cerait les industries nationales, en permettant 
aux entreprises locales de concevoir, d’ache‐
ter, de fabriquer et de fournir les composants 
nécessaires.  
 
LE FINANCEMENT DES CHAÎNES 
D’APPROVISIONNEMENT                        
A AUGMENTÉ DE 40%  
Par ailleurs, l’Afrique offre également des 
avantages tels qu’une main‐d’œuvre plus 
jeune, sensibilisée à la technologie et adap‐
table, et une classe moyenne en plein essor, 
connue pour sa demande croissante de biens 
et de services plus sophistiqués.» C’est le 
moment pour l’Afrique de renforcer sa posi‐
tion dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales, alors que les efforts de diversifica‐
tion se poursuivent. C’est aussi l’occasion pour 
le continent de renforcer ses industries émer‐
gentes, de favoriser la croissance économique 
et de créer des emplois pour des millions de 
personnes», a déclaré Rebeca Grynspan, Secré‐
taire générale de la CNUCED.  
La CNUCED assure aussi que miser sur les 
chaînes d’approvisionnement technologiques 
peut avoir un effet démultiplicateur sur les 
emplois. D’autant que les emplois à contenu 
technologique permettraient une augmenta‐
tion des salaires sur le continent, actuellement 
fixés à un minimum de 220 dollars par mois, 
contre une moyenne de 668 dollars dans les 
Amériques. En outre, une intégration plus 
poussée dans les chaînes d’approvisionne‐
ment mondiales permettrait également de 
diversifier les économies africaines et de ren‐
forcer leur résistance aux chocs futurs.  
L’expansion des chaînes d’approvisionnement 
en énergie en Afrique est également une occa‐
sion d’accélérer l’action climatique. À l’heure 
actuelle, seuls 2% environ des investissements 
mondiaux dans les énergies renouvelables 
sont destinés à l’Afrique.   
Selon le rapport de la CNUCED, la valeur du 
marché africain du financement des chaînes 
d’approvisionnement a augmenté de 40% 
entre 2021 et 2022, atteignant 41 milliards de 
dollars. Mais cela ne suffit pas.  Le continent 
peut mobiliser davantage de fonds en élimi‐
nant les obstacles au financement des chaînes 
d’approvisionnement, notamment les défis 
réglementaires, la perception des risques éle‐
vés et l’insuffisance de renseignements en 
matière de crédits.  Le rapport est un appel aux 
dirigeants africains à se concerter et à mettre 
en place les réglementations et infrastructures 
adéquates pour décider les investisseurs à 
franchir le pas. 
« Nous exhortons les pays africains à éviter 
d’être enfermés dans la fourniture» simple‐
ment» de matières premières, ce qui se traduit 
par une intégration de très faible valeur aux 
chaînes d’approvisionnement mondiales», a 
écrit Mme Grynspan. En attendant, dix‐sept 
pays africains, dont l’Angola, le Botswana, le 
Ghana et l’Afrique du Sud, ont déjà mis en 
œuvre des réglementations sur le contenu 
local afin de soutenir la croissance des chaînes 
d’approvisionnement locales et de favoriser le 
transfert de technologies.  
Sur un autre plan, la CNUCED souligne la 
nécessité d’un allègement de la dette pour 
offrir aux pays africains une marge de 
manœuvre budgétaire leur permettant d’in‐
vestir dans le renforcement de leurs chaînes 
d’approvisionnement, étant donné qu’ils 
paient en moyenne quatre fois plus pour 
emprunter que les États‐Unis et huit fois plus 
que les économies européennes. A noter que le 
PIB du continent africain est passé de 4,5% 
2021 à 3,7% en 2022.  
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L’AFRIQUE, UN CONTINENT A

n Le continent africain possède 
énormément de richesses 

naturelles, estimées à 6.200 
milliards de dollars en 2018. 
L'Afrique  compte à elle seule 30% 
des ressources minérales 
mondiales et 65% des terres arables 
non cultivées, ses forêts sont les 
plus productives du monde en 
termes de bois et de rétention de 
carbone.  
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E, GRAND POURVOYEUR 
ÈRES PREMIÈRES   

t incontestablement la région la 
n ressources naturelles. Le conti‐
ralement de l'or sous les pieds. 

met en avant notre carte, ce pré‐
était le premier produit exporté en 
6 pays en 2020, soit environ 30 % 

africaines. Outre l'or, le sous‐sol 
t regorge aussi de divers métaux 
aluminium, platine, chrome,...) et 

bures (pétrole, gaz naturel). À 
ndiale, il est estimé que l'Afrique 

40 % des réserves d'or, 30 % des 
minerais et 12 % des réserves de 

r la plupart des pays d'Afrique est 
voir transformer ces matières pre‐
ource de croissance et, dans un 

ps, de se diversifier économique‐
moins dépendre de ces mêmes res‐
ns les discussions qu’il a co‐ani‐
octobre 2023 avec l’ancien prési‐
Banque mondiale, Jim Yong Kim, 
e de l’édition 2023 des»Éminents 
fi Annan», Dr Akinwumi Adesina, 

u Groupe de la Banque africaine de 
ment (Bad), a fait savoir que 

dispose que de 0,03 % des res‐
nt a besoin le continent africain 
er un véritable développement. Dr 

Adesina a fait cette déclaration en 
enjeux actuels de la mobilisation 

artition des ressources financières 
de et transcrits dans le thème des 
»Changement de l’architecture 
u financement : l’implication des 
ultilatérales de développement 
ance post‐Covid». C’est donc en 
e que le président du Groupe de la 
té une intervention du G20 pour 
on substantielle de la dette de 
rce qu’a‐t‐il caricaturé :» Il est plus 
monter une colline avec un sac 
ble». Dans cette quête de finance‐
’Afrique, Dr Akinwumi Adesina a 

e moindre valorisation du crédit 
le continent, que la tonnes y coûte 

ontre 200 dollars environ en Euro‐
‐il plaidé en faveur d’une part plus 

de l’Afrique dans les Droits de tira‐
mis à disposition par le Fonds 

nternational (Fmi). 
n’ayant obtenu que entre 3 et 5 % 

s 650 milliards de dollars distri‐
ssi dit l’engagement de son institu‐
e en place des leviers d’effets mul‐
de ces ressources. En écho à l’ap‐

Yong Kim a changer de regard sur 
ns la conception et la répartition 
ments et projets de développe‐
kinwumi Adesina a déploré les 

méthodes d’évaluation des risques 
ent et des richesses en Afrique. Il a 
les richesses naturelles du conti‐

mises dans la balance. Aussi s’est‐
enforcer l’appui de la Bad à la pré‐
 projets, afin de permettre l’adhé‐

omités de financement pour les 
r. C'est en ces termes qu'il a expri‐

ésion à l'appel de Jim Yong Kim à 
avantage le secteur privé pour évi‐
gouvernements soient les seuls à 
s les infrastructures.  

LTIPLES CHOCS, 
NOMIES DU CONTINENT 
RÉSILIENTES  
oissance moyenne qui devrait se 
4,1% en 2023‐2024, soit plus que 
timés pour 2022, les économies 

emeurent résilientes face aux mul‐
qu'elles confrontent, notamment 

a situation géopolitique internatio‐
répercussions du changement cli‐
ime la BAD, incitant le continent à 

exploiter ses minéraux pour devenir le pro‐
chain pôle de développement vert mondial. 
Dans son rapport sur les Perspectives écono‐
miques en Afrique pour 2023,   la BAD avance 
qu’en Afrique du Nord, la croissance moyenne 
devrait passer à 4,6% en 2023 puis à 4,4% en 
2024. Les prévisions de croissance sont de 
4,9% en 2023 et 4,6 % en 2024 pour l’Afrique 
Centrale, respectivement de 5,1% et 5,8% 

pour l’Afrique de l’Est, de 1,6% et 2,7% pour 
l’Afrique Australe et enfin de 3,9% et 4,2% 
pour l’Afrique de l’Ouest.  Le rapport souligne, 
cependant, que l’Afrique reste confrontée à 
plusieurs risques de détérioration de ses pers‐
pectives de croissance qui incitent à un»opti‐
misme prudent». L’inflation dans le continent, 
devrait, quant à elle, passer de 14,2% en 2022 
à 15,1% en 2023, avant de retomber à 9,5% en 
2024, selon la BAD qui recommande à cet effet 
aux pays africains»une politique monétaire 
anti‐inflationniste clairement communiquée, 
soutenue par une politique budgétaire pru‐
dente, pour réduire l’inflation plus rapidement 
et à moindre coût». Pour ce qui est de la dette 
publique, qui devrait rester élevée, avec des 
vulnérabilités persistantes et un ratio dette‐
PIB de 66% en 2023, la BAD préconise à court 
terme»une stratégie de traitement de la dette 
coordonnée entre les créanciers officiels et 
privés pour éviter une crise de la dette, comp‐
te tenu du resserrement des conditions finan‐
cières mondiales et de l’accumulation des 
paiements au titre du service de la dette». Et 
en réponse aux besoins grandissants de finan‐

cement du continent, les Perspectives écono‐
miques en Afrique (PEA) de la BAD explorent 
les rôles potentiels du secteur privé dans le 
financement de l’action climatique et des 
ambitions de croissance verte.  
 
AFRIQUE ET TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE  
Entre 2600 et 2800 milliards de dollars sont 

nécessaires pour la période 2020‐2030 pour 
mettre en œuvre les engagements climatiques 
de l’Afrique, auxquels s’ajoutent, selon les esti‐
mations des Nations Unies, 1300 milliards de 
dollars/an pour atteindre les Objectifs de 
développement durable (ODD), souligne le 
rapport. Ainsi, la BAD plaide fortement en 
faveur du financement du secteur privé en 
identifiant les opportunités d’investissement 
dans différents secteurs, en identifiant les obs‐
tacles et les risques face à ces investissements 
et en discutant des instruments de finance‐
ment innovants et des voies politiques et 
réglementaires visant à attirer le financement 
privé. Par ailleurs, le rapport appelle les pays 
du continent à exploiter les minéraux essen‐
tiels de l’Afrique pour devenir le prochain pôle 
de développement vert mondial.  
En fait, l’Afrique qui possède énormément de 
richesses naturelles est dotée d’énergie solai‐
re, éolienne et hydroélectrique en grande 
quantité. C’est pourquoi souligne le rapport 
l’Afrique peut tirer profit de l’émergence de 
nouvelles technologies, telles que la fabrica‐
tion de véhicules électriques. Mais pour ce 

faire, les pays africains devront»mettre en 
place tout l’appareil juridique et fiscal requis 
non seulement pour lever les obstacles struc‐
turels à l’investissement privé dans les actions 
climatiques et les transitions vertes, mais 
aussi pour améliorer la gestion de leurs res‐
sources naturelles et créer des incitations à la 
valorisation, la transformation et l’ajout de 
valeur au niveau local», recommande le prési‐
dent du groupe de la BAD, Akinwumi Adesina, 
cité dans le rapport. Aussi, les banques multi‐
latérales de développement (BMD) et les 
autres institutions financières de développe‐
ment (IFD) devront également être»réfor‐
mées» pour rester adaptées à la nouvelle réa‐
lité induite par la dynamique socioécono‐
mique à laquelle sont confrontés les pays afri‐
cains, a‐t‐il suggéré. 
  
AVANT LA COP28, L’AFRIQUE FACE 
AU DÉFI DE « GÉRER SES 
RESSOURCES NATURELLES »   
Face à la dégradation continue de l’environne‐
ment, l’Afrique peine encore à s’adapter aux 
défis du changement climatique. Mais le conti‐
nent noir pourrait rattraper son retard s’il par‐
vient à» repenser la gestion de ses ressources 
naturelles» en vue d’éviter des conséquences 
socioéconomiques négatives, ont affirmé des 
experts réunis récemment par la Banque afri‐
caine de développement (Bad) à l’occasion 
d’une rencontre virtuelle. A un peu plus d’un 
mois de la Conférence des Nations unies sur 
les changements climatiques (COP28), prévue 
du 30 novembre au 12 décembre 2023  à 
Dubaï, aux Émirats arabes unis, ces spécia‐
listes ont lancé cet appel pour attirer l’atten‐
tion de toutes les parties prenantes. Ils esti‐
ment en effet que cette COP28 sera un moment 
important lors duquel» le monde évaluera les 
progrès réalisés dans le cadre de l’Accord de 
Paris» conclu depuis 2015 mais sans grandes 
conséquences dans la lutte contre le réchauffe‐
ment climatique.» Il y a des chevauchements 
entre la gestion des ressources naturelles et ce 
que cela signifie concernant le climat et l’agen‐
da du développement durable «, a indiqué 
Merlyn Van Voore, cheffe du secrétariat du 
Groupe international d’experts sur les res‐
sources à Genève, en Suisse, soulignant que le 
monde est aux prises avec le manque d’outils 
et de cadre appropriés pour assurer une ges‐
tion durable des ressources naturelles. Elle 
note que  la fabrication de produits électro‐
niques nécessite» une attention particulière». 
En effet, la gestion du recyclage des téléphones 
portables en fin de vie, par exemple,» nécessi‐
te» l’implication de plusieurs acteurs, notam‐
ment les fabricants, les travailleurs et les 
entreprises du secteur extractif, les utilisa‐
teurs finaux et les fournisseurs de réseaux, a‐t‐
elle précisé.» La nature fournit des biens 
essentiels et des services vitaux, et il ne s’agit 
pas seulement de valeurs économiques, mais 
aussi de valeurs écologiques, biophysiques et 
environnementales. Faute d’apprécier pleine‐
ment ces services, nous avons tendance à 
sous‐estimer la valeur du capital naturel «, a 
déploré pour sa part Vanessa Ushie, directrice 
par intérim du Centre africain de gestion des 
ressources naturelles et d’investissement de la 
Bad, indiquant que l’Afrique et le monde» sont 
confrontés au effets du déréglemente clima‐
tique». Citant le rapport Perspectives écono‐
miques en Afrique 2023 de la Banque africaine 
de développement, Mme Ushie note que les 
ressources naturelles, notamment les énergies 
renouvelables et les services écosystémiques, 
génèrent environ 62 % du PIB de l’Afrique. 
Selon les experts, le continent africain  devrait 
jouer à l’avenir» un rôle important» dans la 
transition énergétique et les technologies de 
l’information sur lesquelles le monde s’appuie 
pour trouver des solutions intelligentes, mais 
plus encore» pour son développement social 
et le bien‐être de ses populations».  

Par Amel B. et Agences 

AUX MULTIPLES RICHESSES 
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À
 première vue, on dirait un 
petit sparadrap rond, 
comme ceux que l'on pose 

après une banale prise de sang. 
Appliqué sur la peau, le patch est 
rugueux, mais pas vraiment 
inconfortable. C’est comme si on 
vous avait appuyé un morceau 
de Velcro sur la peau. « Personne 
ne s’est plaint que c’était doulou‐
reux ; et tout le monde va préfé‐
rer ça aux injections », a déclaré 
le professeur Mark Prausnitz, 
directeur du Center for Drug 
Design, Development and Deli‐
very [Centre de conception, de 
développement et d’administra‐
tion des médicaments] de l’Insti‐
tut de Technologie de la Géorgie 
à Atlanta, aux États‐Unis. On a 
obtenu les mêmes réponses 
immunitaires, que le vaccin soit 
administré sous forme de patch 
ou par injection sous‐cutanée, et 
plus de 90 % des parents dont 
les enfants ont participé à l'essai 
ont déclaré préférer les patchs 
comme mode d'administration 
des vaccins pour les enfants.  
C’est l’avenir de la vaccination : 
ce nouveau mode d’administra‐
tion des vaccins est indolore, ne 
nécessite ni seringue ni aiguille, 
et n’a peut‐être même pas besoin 
de faire appel à des profession‐
nels de santé qualifiés. Cette 
semaine, Micron Biomedical, 
dont le Prof. Prausnitz est cofon‐
dateur, a annoncé les résultats 
positifs de la phase 1/2 du tout 
premier essai clinique d'un 
patch vaccinal chez les enfants et 
les nourrissons âgés de neuf 
mois et plus.  
L'étude, qui visait à évaluer l'im‐
pact de la vaccination contre la 
rougeole et la rubéole à l’aide de 
patchs, a révélé que le vaccin 
était sûr et bien toléré, ne causait 
pas de réactions allergiques ni 
d’effets indésirables graves. Les 
réponses immunitaires induites 
par le vaccin étaient tout à fait 
comparables, qu'il soit adminis‐
tré au moyen d'un patch ou clas‐
siquement par injection sous‐
cutanée. Plus de 90 % des 
parents dont les enfants ont par‐
ticipé à l'essai estiment que les 
patchs constituent la meilleure 
façon d'administrer les vaccins 
aux enfants.  

 « Ces résultats passionnants 
montrent pour la première fois 
l’intérêt des patchs à microré‐
seaux pour vacciner les enfants 
de manière sûre et efficace », a 
déclaré le professeur Ed Clarke, 
chef de l'unité d’immunologie 
infantile au Medical Research 
Council (Gambie), qui a dirigé 
l'étude.  
 Les résultats ont été présentés 
lors de la 7e conférence interna‐
tionale sur les micro‐aiguilles 
qui s'est tenue à Seattle (États‐
Unis) le 17 mai 2023. Des essais 
de patchs vaccinaux contre la 
COVID‐19, la grippe saisonnière 
et l'hépatite B ont également lieu 
actuellement, tandis que des 
patchs contre le VPH, la typhoïde 
et le rotavirus sont en cours de 
développement préclinique. Par‐
semés de pointes microsco‐
piques qui délivrent le vaccin 
dans les couches supérieures de 
la peau, les patchs vaccinaux à 
microréseaux devraient per‐
mettre de surmonter de nom‐
breux problèmes logistiques qui 
entravent les efforts de vaccina‐
tion. Alors que les vaccins sous 
forme liquide doivent être 
conservés au réfrigérateur pour 
garder leur efficacité, et qu’il faut 
des professionnels qualifiés pour 
les injecter et ensuite éliminer 
les seringues et les aiguilles en 
toute sécurité, les patchs vacci‐
naux sont conçus pour être ther‐
mostables, plus faciles à trans‐
porter et ne demander qu’un 
minimum de formation pour 
leur administration. Certaines 
données suggèrent même qu'ils 
pourraient stimuler une réponse 
immunitaire plus importante 
que les vaccins traditionnels, à 
doses plus faibles, ce qui permet‐
trait de disposer de plus de vac‐
cins.  
 « Cette technologie pourrait 
révolutionner l'accès aux vaccins 
dans les régions disposant de 
peu de ressources et lors de pan‐
démies », a déclaré David Hoey, 
président‐directeur général de 
Vaxxas, société de biotechnolo‐
gie basée à Brisbane, en Austra‐
lie, dont les patchs contre la rou‐
geole et la rubéole, la COVID‐19 
et la grippe saisonnière font l’ob‐
jet d’essais cliniques chez les 

humains. La vaccination contre 
la rougeole et la rubéole est un 
excellent exemple de l’intérêt 
des patchs vaccinaux. Alors qu'il 
existe un vaccin sûr, abordable 
et très efficace, plus de 140 000 
décès dus à la rougeole ont été 
recensés dans le monde en 2018. 
« La plupart du temps, il s'agis‐
sait d’enfants vivant dans des 
zones reculées sans accès aux 
soins de santé et qui, de ce fait, 
échappaient à la vaccination », 
précise le Prof. Prausnitz. « Avec 
un vaccin qui s’administre sans 
formation médicale, [et] se 
conserve à température ambian‐
te, on devrait pouvoir atteindre 
les populations éloignées des 
centres de soins, vivant dans des 
régions ne disposant pas d’ali‐
mentation électrique ni de sys‐
tèmes de réfrigération fiables, et 
réussir à vacciner un plus grand 
nombre d'enfants ».  
 Les patchs vaccinaux pourraient 
également être utiles en cas de 
nouvelle pandémie. Alors que le 
manque de doses a ralenti et 
limité la distribution des vaccins 
contre la COVID‐19, plusieurs 
études suggèrent maintenant 
que les patchs vaccinaux peu‐
vent induire des réponses immu‐
nitaires comparables à celles des 
vaccins injectables, et ce avec 
moins d'antigène. Par exemple, 
selon une étude publiée en 2020 
dans PLoS Medicine, l’adminis‐
tration du vaccin contre la grip‐
pe avec le patch de Vaxxas donne 
les mêmes résultats qu’avec le 
vaccin injectable, avec seule‐
ment un sixième de la dose.  
 Quand la production d’antigène 
est limitée, on devrait pouvoir 
disposer de plus de vaccin grâce 

à l’utilisation de doses plus 
faibles. Autre avantage : avec les 
patchs vaccinaux, on n’a pas 
besoin de flacons et de seringues 
‐ qui ont également connu des 
ruptures de stock lors de la pan‐
démie de COVID‐19. En février 
2023, Vaxxas a lancé une étude 
de phase 1 d’un vaccin contre la 
grippe du même type, faisant 
appel à la même technologie, 
chez 150 adultes. Par ailleurs, 
l'entreprise a récemment publié 
des données montrant que les 
résultats étaient les mêmes, que 
les patchs vaccinaux soient auto‐
administrés ou administrés par 
des professionnels.  
« Si le vaccin peut s’auto‐admi‐
nistrer, on devrait pouvoir l’en‐
voyer par la poste à tous ceux qui 
en ont besoin », a indiqué David 
Hoey. Cela permettrait d'accélé‐
rer leur administration et éviter 
d’avoir à se rendre dans des 
centres de vaccination bondés, 
où on risque de se contaminer. 
Lors de la pandémie, la nécessité 
de stocker les vaccins dans le 
respect de la chaîne du froid, 
voire de l’ultra‐froid, a constitué, 
dans certains pays, un obstacle 
important à la distribution des 
vaccins contre la COVID‐19., Le 
patch vaccinal contre la grippe 
de Vaxxas, lui, reste stable pen‐
dant au moins 12 mois à 40 C : « 
On peut passer de réfrigérateur 
», affirme David Hoey. C’est bien 
de pouvoir stabiliser les anti‐
gènes du virus de la grippe sur 
un patch vaccinal, mais on comp‐
te surtout sur les vaccins à ARN 
messager pour riposter rapide‐
ment aux futures pandémies ‐ 
comme cela a été le cas avec la 
COVID‐19. La mise au point et la 

production des vaccins à ARNm 
sont en effet beaucoup plus 
rapides que pour les vaccins tra‐
ditionnels. L'inconvénient, c’est 
qu'il faut les stocker à des tem‐
pératures ultra‐basses, ce qui 
limite leur utilisation.  
 Pour tenter de surmonter cet 
obstacle, la Coalition pour les 
innovations en matière de pré‐
paration aux épidémies (Coali‐
tion for Epidemic Preparedness 
Innovations ou CEPI) a octroyé à 
Vaxxas une subvention de 4,3 
millions de dollars américains 
pour le développement de 
patchs à microréseaux pour les 
vaccins à base d'ARNm.  
 elon David Hoey, les chercheurs 
ont déjà réussi à modifier les 
nanoparticules lipidiques qui 
encapsulent les molécules 
d'ARNm, de manière à les rendre 
« beaucoup plus thermostables 
». Mais poursuit‐il, « les nou‐
velles constructions – faisant 
appel à des dérivés des lipides 
ou à des composés tout à fait dif‐
férents – semblent beaucoup 
plus prometteuses ». Même dans 
ce cas, il est peu probable que les 
patchs vaccinaux remplacent 
complètement les vaccins injec‐
tables en seringue, du moins à 
court terme. « Beaucoup d'ar‐
gent a été investi dans leur 
conception, dans la construction 
de sites de production et la mise 
en place de chaînes de distribu‐
tion ; et on maîtrise bien tout ce 
qui concerne leur sécurité et leur 
efficacité », explique le Prof. 
Prausnitz. « Il faut vraiment 
avoir une bonne raison pour 
prendre le risque de les modifier, 
ce qui nécessite par ailleurs des 
investissements importants ». 
En ce qui concerne le vaccin 
contre la rougeole et la rubéole, 
la question ne se pose pas et il 
pourrait en être de même pour le 
vaccin contre la grippe saison‐
nière. Contrairement à la plupart 
des vaccins, le vaccin antigrippal 
doit être injecté chaque année ; il 
faut donc chaque fois faire l'ef‐
fort d’aller se faire vacciner. On 
serait plus motivé si le vaccin 
était indolore et si l’on pouvait se 
l'administrer soi‐même. Même si 
les injections font partie des 
actes médicaux les plus cou‐
rants, la peur des aiguilles est 
très répandue. Selon une étude 
effectuée récemment, environ 16 
% des adultes ne se font pas vac‐
ciner contre la grippe pour cette 
raison.  

 In Gavi, the Vaccine Alliance  

DES VACCINS SANS SERINGUES ?  

Le patch contre la rougeole et la rubéole fait 
ses preuves lors d'un essai vaccinal en Gambie  
Indolores, plus faciles à administrer et plus 
thermostables que les vaccins traditionnels, les 
patchs à microréseaux sont présentés comme 
l'avenir de la vaccination dans les pays à faible 
revenu et en cas de pandémie. 

NIGERIA 

ENGIE et CrossBoundary Access vont étendre les connexions 
d’énergie propre à 15 communautés rurales     

L’Agence d’électrification rurale (REA) 
du Nigeria a signé un partenariat avec 
CrossBoundary Energy Access Assets 
Nigeria Limited, une filiale de Cross‐
Boundary Access et ENGIE Energy 
Access Nigeria, selon un communiqué 
publié le 19 octobre. 
La collaboration devrait permettre d’ap‐
porter une électricité propre et stable à 

15 communautés rurales réparties sur 
l’ensemble du territoire nigérian. Il 
s’agit là d’une étape importante dans la 
quête de l’électricité pour les commu‐
nautés mal desservies des États de Kogi, 
Nasarawa et Niger.  
 « Ce partenariat constitue une étape 
importante pour répondre aux besoins 
énergétiques des zones rurales et faire 

avancer le programme de développe‐
ment du pays. », a commenté Abba Aliyu, 
chef de l’unité de gestion de projet à 
l’Agence d’électrification rurale.  
En septembre 2022, CrossBoundary 
Energy Access avait déjà annoncé avoir 
signé avec ENGIE Energy Access un 
accord de financement de projets pour 
la construction d’un portefeuille de 

mini‐réseaux d’une valeur de 60 mil‐
lions $ au Nigeria. 
Il s’agissait alors de la plus grande tran‐
saction de financement de projet dans le 
secteur des mini‐réseaux en Afrique. 
Elle devait permettre de raccorder plus 
de 150 000 personnes à l’électricité au 
Nigeria.  

In Agence Ecofin 
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 TAEKWONDO/TOURNOI INTERNATIONAL OPEN G1 :  

L’Algérie présente  
avec 12 athlètes à Doha 

Les seniors de 
l’Equipe nationale 
tenteront de glaner le 
plus de points dans 
cette compétition en 
vue de se qualifier 
aux Jeux olympiques 
de Paris. 
 

D
ouze athlètes (8 mes‐
sieurs et 4 dames) 
représenteront l'Algé‐

rie au Tournoi International 
"Open G1" de Taekwondo, 
qui se déroule du 21 au 23 
octobre courant, à la salle 
Ali Hammad Bin‐Attia (Al‐
Sadd / Qatar), a appris l'APS 
samedi auprès de la Fédéra‐
tion algérienne de la disci‐
pline. "Nous allons engager 
deux cadets (Garçons), trois 
juniors (2 Garçons et 1 fille), 
ainsi que sept seniors (4 
messieurs et 3 dames), avec 
des objectifs divers, car si 
les jeunes chercheront 
essentiellement à gagner en 
expérience, les seniors, eux, 
voudront surtout récolter 
des points, dans la perspec‐
tive d'une éventuelle qualifi‐
cation aux prochains Jeux 
olympiques d'été, prévus en 
2024, en France" a détaillé 
le Directeur technique 
national Salim Achouri. 
Après ce tournoi, les Taek‐
wondoistes algériens 
(seniors) iront en Côte 
d'Ivoire, pour y disputer les 
Championnats d'Afrique 
2023 de la spécialité, prévus 
les 5‐6 décembre prochain, 
et qui seront également qua‐
lificatifs aux olympiades 

parisiennes. De leur côté, les 
cadets et les juniors tente‐
ront de gagner en expérien‐
ce, pour augmenter leurs 
chances de performance 
lors des importantes 
échéances internationales à 
venir, notamment, les 
Championnats du monde de 
2024 et les Jeux olympiques 
de la Jeunesse (JOJ) de 2026. 
"La sélection nationale 
junior a participé dernière‐
ment aux Championnats 
d'Afrique de Taekwondo, 
abrités par l'Egypte, et elle y 
a décroché la troisième 
place par équipes, avec 1 or, 
1 argent et 2 bronze" a‐t‐on 
détaillé de même source. Au 
passage, Achouri a tenu à 
souligner sa "déception" que 

les sélections nationales ne 
puissent pas participer à un 
nombre important de tour‐
nois internationaux, car ces 
derniers coûtent relative‐
ment cher, alors que les 
moyens de la Fédération 
sont assez limités.  Selon les 
organisateurs, le Tournoi 
International "Open G1" 
devrait drainer la participa‐
tion de 887 athlètes (mes‐
sieurs et dames), représen‐
tant 41 pays, alors que 28 
arbitres internationaux ont 
été réquisitionnés, pour offi‐
cier. Les 887 athlètes enga‐
gés dans ce tournoi interna‐
tional sont répartis comme 
suit : 171 minimes (125 Gar‐
çons et 46 Filles), 183 cadets 
(128 Garçons et 55 Filles), 

208 juniors (131 Garçons et 
77 Filles) et enfin, 244 
seniors (166 messieurs et 
87 dames). Outre les catégo‐
ries de poids retenues (10 
chez les juniors et huit chez 
les seniors), les athlètes 
seront également répartis 
en fonction de leur taille, 
comme c'est le cas chez les 
cadets, avec les catégories 
des 1.48m, 1.52m, 1.56m, 
1.60m, 1.64m, 168m, 1.72m, 
1.76m, 1.80m et +1.80m. Le 
tournoi se déroulera suivant 
les règlements de la fédéra‐
tion internationale de la dis‐
cipline, avec quatre finales à 
chaque journée de compéti‐
tion, a‐t‐on encore détaillé 
de même source.  

R.S.

SPORT /JEUX MONDIAUX 2023 
DES ARTS MARTIAUX (U21)-   
KARATÉ DO : 

L’ALGÉRIENNE 
KHADIDJA GHELLAM 
EN ARGENT 
La karatéka algérienne Khadidja Ghellam 
s'est adjugée la médaille d'argent aux Jeux 
Mondiaux 2023 des Arts Martiaux, catégorie 
des moins de 21 ans (messieurs et dames), 
qui se déroulent les 20‐21 octobre courant 
en Arabie saoudite, après sa défaite en fina‐
le des moins de 61 kilos (spécialité kumité) 
face à la Grecque Konstantina Chrysopoulou. 
La jeune algérienne avait mal débuté son 
combat, se voyant menée assez rapidement 
(5‐1), avant de se ressaisir et de revenir (5‐
3), mais la Grecque, qui l'avait déjà battue 
(3‐1) dans la phase de qualification, a repris 
le dessus en fin de combat, l'emportant fina‐
lement (8‐3). Il s'agit de la deuxième 
médaille d'argent pour le karaté algérien 
dans ce tournoi, après celle de Sylia Ouikène, 
qui s'était inclinée la veille en finale des 
moins de 50 kilos, devant la Colombienne 
Sofia Cardenas Balcazar. La meilleure per‐
formance a été réalisée par leur compatriote 
Louiza Abourriche, qui s'était adjugée l'or 
vendredi, après sa victoire en finale des 
moins de 55 kilos, contre la Kazakh Bella 
Samaseva. Selon les organisateurs, 96 ath‐
lètes (messieurs et dames), représentant 42 
pays participent aux épreuves de karaté, 
inscrites au programme de ces Jeux Mon‐
diaux 2023 des Arts Martiaux. Outre le Kara‐
té, 14 autres sports de combat sont inscrits 
au programme de cette compétition plané‐
taire, ayant drainé la participation d'un total 
de 1500 athlètes, représentant 120 pays. 
Parmi ces disciplines, figurent l'Aïkido, le 
Kendo, la lutte, la boxe, l'escrime, le judo, le 
jiu jitsu, la boxe, la boxe thaïe, le sambo, le 
sumo, le taekwondo, et le wushu.  

APS 
 
BOXE/CHAMPIONNAT ARABE 
JUNIORS (FINALES): 

L’ALGÉRIE TERMINE 
EN 2E POSITION 
AVEC 12 MÉDAILLES 
DONT 2 EN OR 
La sélection algérienne de boxe, avec 12 
médailles (2 or, 4 argent et 6 en bronze), a 
terminé à la deuxième place des champion‐
nats arabes juniors qui ont pris fin vendredi 
soir au Complexe olympique d'Al‐Maadi au 
Caire (Egypte). Les deux médailles d'or algé‐
riennes ont été l'œuvre d'Amir Boulmerka 
(86 kg) et Abderrahim Magtaâ (+92 kg) qui 
ont dominé respectivement les Egyptiens 
Mohamed Abdel‐Hady Abdelsa et Mohamed 
Hassen Farag. La sélection algérienne a éga‐
lement décroché quatre médailles d'argent: 
Brahimi Akrouf (54 kg), Rahmani Fadl‐
Errahmane (57kg), Rabah Akram Lyès (80 
kg) et  Mohamed Oussama Arbia (92 kg). Les 
six médailles de bronze ont été remportées 
par Mohamed Abbas (48 kg), Islam Dehlal 
(67 kg), Yahia Bouchakour (60 kg), Abderra‐
him Kechroud (71 kg), Abdou Mustapha (75 
kg) et Hammam Oussama (63.5 kg). La pre‐
mière place par équipes est revenue à 
l'Egypte, pays organisateur, avec un total de 
11 médailles (7 or, 3 argent et 1 bronze). 
L'Algérie a pris part au rendez‐vous arabe 
d'Egypte avec une sélection composée de 
treize pugilistes dont la moyenne d'âge ne 
dépasse pas les 18 ans. Outre l'Algérie, onze 
autres pays ont pris part à cette compétition, 
à savoir : la Libye (8 boxeurs), la Tunisie 
(10), la Syrie (1), le Koweït (4), le Yémen (4), 
le Qatar (2), le Liban (6), l'Egypte (13), l'Ara‐
bie saoudite (8), et le Maroc (11). La Palesti‐
ne qui devait prendre part à cette compéti‐
tion avec neuf boxeurs s'est retirée à la der‐
nière minute en raison de la situation à 
Ghaza, selon les organisateurs. APS

AVIRON/CHAMPIONNATS D'AFRIQUE 2023 :  

Plus de 160 rameurs  
de 20 pays  

en lice à Tunis 
 Un total de 168 rameurs 
représentant 20 pays dont 
l'Algérie prendront part aux 
qualifications africaines pour 
les Jeux olympiques et Para‐
lympiques Paris‐2024 et le 
15e championnat d'Afrique 
prévus au plan d'eau du Lac 
de Tunis du 23 au 26 octobre, 
ont annoncé samedi les orga‐
nisateurs.  
Quatorze rameurs algériens 
prendront part au rendez‐
vous de Tunis dont six sont 
concernés par la qualification 
aux Jeux olympiques 2024 de 
Paris (France), à l'occasion 
des championnats d'Afrique 
2023 (toutes catégories).  
Il s'agit de Sid Ali Boudina 
(Skiff Poids lourd), Benchadli 
Nihed (Skiff Poids lourd), 
Feriel Zitouni et Hellal Ber‐
rouane (Double Poids Léger) 
et Chems Eddine et Belhadj 
Bilel (Double Poids léger), 
selon la FASACK.  
Les pays participants sont : la 
Tunisie, l'Algérie, l'Angola, le 
Bénin, la Côte d'Ivoire, le 

Cameroun, le Cap Vert, 
l'Egypte, le Kenya, la Libye, le 
Maroc, la Namibie, le Nigeria, 
l'Afrique du Sud, le Sénégal, le 
Soudan, le Togo, l'Ouganda, la 
Zambie et le Zimbabwe.  
Le programme comprend les 
compétitions du champion‐
nat d'Afrique seniors, U23 et 
juniors, outre les tournois des 
qualifications olympiques et 
paralympiques pour les Jeux 
olympiques de Paris‐2024.  
Les spécialités olympiques se 
disputeront en individuel 
hommes et dames et en 
double femmes et double 
hommes.   
Notons enfin que les 
épreuves paralympiques se 
joueront en individuel 
hommes et dames (paraplé‐
gie) et en double mixte 
(paraplégie partielle).  
Les finales sont prévues le 
mercredi 25 octobre.  

APS

Championnat 
du Qatar : 
Brahimi 
en tête  
du classement 
des buteurs  
 
Le milieu offensif inter‐
national algérien d’Al‐
Gharafa SC, Yacine Bra‐
himi, auteur de deux 
buts lors de la victoire 
de son équipe devant 
Maidhar (5‐2), vendre‐
di soir pour le compte  
de la 6e journée de la 
compétition, a consoli‐
dé sa position de 
meilleur buteur du 
championnat du                       
« Qatar Stars League » 
(QSL – Qatar) avec 9 
réalisations. Le capitai‐
ne d’Al‐Gharafa s’est 
illustré devant Maidhar 
en inscrivant les 4e et 
5e buts en fin de partie 
(88e et 90e+4), au 
moment où son compa‐
triote Farid Boulaya a 
été l’auteur du 3e but 
(68e). Boli (45e + 4) et 
Traoui (48e) avaient 
ouvert le score pour Al‐
Gharafa.  Outre ses 
deux buts, Brahimi a 

offert deux passes déci‐
sives, tout en permet‐
tant son club de s’ins‐
taller provisoirement 
en tête du « QSL » avec 
13 points, en compa‐
gnie d’Al‐Sadd, alors 
que Maidhar, battue 
pour la 2e fois de rang, 
reste scotchée à la 8e 
place avec 4 points au 
compteur. 
La performance de 
Yacine Brahimi (ex‐
Porto/Portugal), lui a 
permis d’être élu 
meilleur joueur du 
match. Au classement 
des buteurs de la com‐
pétition, avec 9 buts, il 
devance de quatre buts 
ses plus proches 
concurrents. L’autre 
algérien évoluant au 
Qatar SC, Mohamed 
Benyettou, sociétaire 
d’El‐Wakra, est 6e avec 
4 buts. En revanche, 
l’international algérien, 
Baghdad Bounedjah 
(Al‐Saad) ne figure pas 
au classement des 
buteurs cette saison. 
Second meilleur buteur 
de l’histoire du cham‐
pionnat du Qatar (167 
buts), Bounedjah est 
meilleur buteur de son 
club (201) qu’il avait 
rejoint en 2015.
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L
e chanteur Lounis Ait Menguellet, 
dans un hommage publié sur sa page 
officielle sur les réseaux sociaux, a 

exprimé sa profonde tristesse suite à la 
disparition de son «cher ami», Cherif 
Hamani. «Sa perte est une grande dou‐
leur pour nous tous et laisse un grand 
vide dans le monde artistique kabyle. Tes 
œuvres continueront à vivre et ton héri‐
tage perdurera pour les générations à 
venir», a‐t‐il écrit, exprimant ses plus 
sincères condoléances à sa famille, ses 
amis et à tous ceux qui ont été affectés 
par sa disparition. 
De son côté, le chanteur Ali Meziane, 
auteur‐compositeur de la célèbre chan‐
son «Tamachahut n’Selyouna», a indiqué 
que «la vie est tellement injuste et cruel‐
le» ayant emporté, très tôt, celui qu’il a 
qualifié de «compagnon, exemple de 
loyauté et de modestie», et d'un «grand 
artiste avec un grand cœur». 
Soulignant le sens de l’humour du 
défunt, il a ajouté que ses «belles œuvres 
resteront fidèles à son image et à la gran‐
deur de son âme», n’omettant pas de lui 
rendre hommage pour «tout ce qu’il a 
donné à la chanson à texte». 
L’artiste Malika Domrane a, elle aussi, 
rendu hommage au défunt Cherif Hama‐
ni, sur sa page officielle sur les réseaux 
sociaux, le qualifiant de «grande étoile 
brillant de tous ses éclats dans le ciel, un 
artiste à la noble âme». 
D’autres chanteurs, à l’instar de Rabah 
Asma, Zayen, Rabah Lani, Moh Khoulali, 
ont aussi rendu hommage à l’artiste dis‐
paru et présenté leurs condoléances à sa 
famille. La directrice de la Culture et des 
Arts, Nabila Goumezaine, a, de son côté, 
rendu public un communiqué dans 
lequel elle rappelle que Cherif Hamani 
était un «grand artiste, un monument de 
la culture algérienne et un pilier de la 
chanson d'expression kabyle». 
Le qualifiant de légende à l’œuvre éter‐
nelle, elle a ajouté que «Cherif Hamani a 
laissé une empreinte indélébile sur le 
patrimoine musical algérien, se distin‐
guant par des morceaux qui ont touché 
le cœur de millions de fans». Dahmane 
Abrous, le président de l’Assemblée 
populaire communale (APC) d’Ait Mah‐
moud (daïra de Beni Douala), région 
natale du défunt chanteur, a indiqué que 

«Zi Cherif, ou Khali Mohd‐Cherif comme 
on l’appelle au village, un brave homme 
d’une simplicité incroyable, restera à 
jamais dans nos cœurs et son héritage 
musical continuera d'inspirer les généra‐
tions futures». Le wali de Tizi‐Ouzou, Dji‐
lali Doumi, a présenté, lui aussi, ses 
condoléances à la famille du 

défunt qui, pour lui, était «une icône de 
l’art algérien et de la chanson d’expres‐
sion kabyle». Pour rappel, la ministre de 
la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji 
avait présenté ses condoléances à la 
famille de l'auteur compositeur Cherif 
Hamani, décé‐

dé vendredi à Paris à l'âge de 67 ans, 
dans un message de condoléances. Le 
défunt fut l'un des piliers de la chanson 
kabyle sur la scène artistique nationale 
depuis les années 1980, notamment 
après le succès de sa chanson «A Thala» 
(source d'eau). Né en 1956 au village 
Tagragra dans la commune d'Ait Mah‐
moud (daira de Béni Douala), feu Cherif 
Hamani a interprété plusieurs chansons 
dans différents thèmes. 
Il a également réussi, de manière harmo‐
nieuse, à marier le folklore kabyle avec le 
Châabi algérois, innovant un style artis‐
tique unique, qui a fait de lui un des 
noms ayant enrichi le milieu artistique 
avec un répertoire authentique. 

I.M./Agence

CULTURE

THÉÂTRE 

Clôture de la 
12e édition du 

Festival 
international 

de Béjaïa 

Le rideau est tombé vendredi sur la 12e 
édition du festival international du 
théâtre de Bejaia, après sept jours d’ani‐
mation au cours desquels 12 pièces, six 
issus d’autant de pays étrangers et six 
autres algériennes, ont été présentées 
De l'ensemble des représentations, 
quelques‐unes ont été qualifiées de 
véritables «pépites de création», à l’ins‐
tar de «Leflouka» (la barque) du théâtre 
de Skikda (Algérie), déroulée sur les 
planches deux fois, en «In» et en «Off», 

en raison de son succès, ou encore de la 
pièce «Académie du rire» de la Syrie, 
jugée «absolument enchanteresse «. 
Ce spectacle syrien d'une puissance tex‐
tuelle et d’un humour rare, a, en effet, 
enchanté le public, amené à plonger 
dans l’univers furieux de la bureaucra‐
tie. Servie par un duo de comédiens hors 
pair, par sa dérision et son humour, la 
pièce a déchainé des tempêtes de rire à 
maintes reprises. Le festival a valu aussi 
par les master class ainsi organisées et  

 
qui ont permis à une cinquantai‐

ne de jeunes amateurs de profiter d’une 
formation pratique sur l’écriture scé‐
nique et l’interprétation. Des séances de 
contes pour enfants, étendues à nombre 
d’établissements scolaires, notamment 
dans les communes, ayant subi les 
incendies de forêts l'été dernier, ont été 
également au menu du Festival. 
Autant dire que l’évènement a été «un 
grand succès», de l'avis de plusieurs 
amateurs du théâtre, relevé, de surcroît, 
par une participation massive du public, 

venu en force assister à tous les 
spectacles, n'ayant pas hésité à 
débourser le prix du ticket pour pas‐
ser un bon moment culturel. 
Aussi la cérémonie de clôture a fait 
l’effet d’un moment poignant, mar‐
qué par un hommage rendu à deux 
figures du théâtre national, à savoir 
Mouhoub Latrèche, du théâtre de 
Béjaïa, et Fatiha Soltane, en recon‐
naissance des services rendus à la 

scène et pour leur brillante carrière 
en général. L’occasion a été aussi saisie 
pour exprimer la solidarité de tous 
envers le peuple palestinien, victime, à 
Ghaza ces derniers jours, d’une violence 
sioniste sauvage et inhumaine. 
L’expression de cette solidarité a été 
manifestée de vive voix à une représen‐
tation de l’ambassade de Palestine à 
Alger. Tout le comité d’organisation du 
festival y a tenu individuellement à dire 
son horreur et son affliction, à l’instar de 
Fatiha Soltane, qui a littéralement fondu 
en larmes. 

I.Med 

SUITE AU DÉCÈS DE L'ARTISTE CHERIF HAMANI 

La ministre de la Culture 

et des Arts présente                       

ses condoléances  

La ministre de la Culture et des Arts, 

Soraya Mouloudji, a présenté ses 

condoléances à la famille de l'auteur 

compositeur Cherif Hamani, décédé 

vendredi à Paris à l'âge de 67 ans. 

Dans un message de condoléances 

publié sur la page Facebook du ministè‐

re de la Culture et des Arts, Mme Mou‐

loudji «a exprimé ses sincères condo‐

léances suite du décès du grand artiste 

Cherif Hamani». 

Le défunt fut l'un des piliers de la chan‐

son kabyle sur la scène artistique 

nationale depuis les années 1980, 

notamment après le succès de sa chan‐

son «A thala» (source d'eau). 

Né en 1956 à Beni Douala (Tizi Ouzou), 

feu Cherif Hamani a interprété plu‐

sieurs chansons dans différents 

thèmes. Il a également réussi de maniè‐

re harmonieuse à marier le folklore 

kabyle avec le Châabi algérois, innovant 

un style artistique unique, qui a fait de 

lui un des noms ayant enrichi le milieu 

artistique avec un répertoire authen‐

tique 

Le décès du chanteur algérien d’expression kabyle, Cherif Hamani, survenu vendredi à Paris des suites d'une 
longue maladie, a suscité une vive émotion au sein de la famille artistique et du milieu culturel à Tizi-Ouzou, 

exprimée à travers des hommages.

LE DÉCÈS DE CHERIF HAMANI A SUSCITÉ UNE VIVE ÉMOTION AU SEIN DE LA FAMILLE ARTISTIQUE À TIZI-OUZOU  

LA KABYLIE S’EN SOUVIENDRA…



PublicitéL’EXPRESS - 667 - LUNDI 23 OCTOBRE 2023 13

L’EXPRESS DU 23/10/2023 ANEP : N° 2316025793

L’EXPRESS DU 23/10/2023 ANEP : N° 2316025798

CONTACTEZ 
LE SERVICE PUB 

AU NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE/  

FAX : 023.70.99.92



L’EXPRESS - 667 - LUNDI 23 OCTOBRE 2023 14

Nvidia et Foxconn ont annoncé mer‐
credi dernier vouloir s'associer pour 
créer des centres destinés à favoriser 
l'essor de l'IA. Créer des «usines d'in‐
telligence artificielle». C'est le nou‐
veau projet du Taïwanais Foxconn et 
du leader américain des processeurs 
Nvidia. Les deux géants ont annoncé 
ce mercredi 18 octobre vouloir s'asso‐
cier pour créer des centres destinés à 
favoriser l'essor de cette technologie. 
«Ensemble, nous allons aider l'en‐
semble de l'industrie à entrer beau‐
coup plus vite dans l'ère de l'IA», a 
assuré le PDG de Foxconn, Young Liu, 
lors de la présentation du projet aux 
côtés de son homologue de Nvidia, 
Jensen Huang, à Taipei.   
Objectif ? Créer «une nouvelle classe 
de centres de traitement de données 
desservant un large spectre d'applica‐
tions», a souligné le PDG de Nvidia, 
relevant que Foxconn avait «l'experti‐
se et la capacité de construire des 
usines d'IA dans le monde entier». Ces 
«usines» seront notamment dédiées 

au développement de «services d'IA 
génératifs basés sur le langage», ainsi 
qu'à celui de «plateformes pour véhi‐
cules électriques à IA», a détaillé l'en‐
treprise de processeurs. En pratique, 
cela signifie que les clients pourront 
recourir à ces centres pour entraîner 
des équipements industriels ou des 
véhicules autonomes, selon les deux 
sociétés. Même si pour l'instant, les 
deux associés n'ont fourni ni budget 
ni échéance concernant leur projet. 
L'annonce, faite lors du forum annuel 
de Foxconn, «Hon Hai Tech Day», 
intervient alors que Washington a 
indiqué mardi dernier vouloir res‐
treindre encore davantage les expor‐
tations de technologies de pointe vers 
la Chine, notamment dans le domaine 
de l'IA. Nvidia, qui a enregistré des 

résultats financiers records au 
deuxième trimestre, est directement 
concerné par cette mesure du Dépar‐
tement américain du Commerce.  
L'entreprise profite de l'engouement 
pour l'intelligence artificielle généra‐
tive, grâce notamment à la sortie de 
ChatGPT fin 2022. Mais son succès fait 
face à plusieurs menaces, notamment 
celle de la guerre économique entre la 
Chine et les Etats‐Unis. Elle a reconnu 
que ces dernières restrictions l'obli‐
geaient à revoir ses activités dans «un 
ou plusieurs pays identifiés». De son 
côté, Foxconn, le géant taïwanais de la 
sous‐traitance électronique, notam‐
ment pour Apple, cherche à diversifier 
son activité. Il avait présenté l'an der‐
nier un prototype de voiture élec‐
trique. In La Tribune 

ENEN PRPRÉVIVISIONION DEDE LALA COP28COP28  
Echecec des négégocociationons 

popourur les «pepertes 
et dommaommages» 

clilimamatiques                          
Une réunion cruciale 

sur les «pertes et dom‑
mages» climatiques 
avant la COP28 s’est 

séparée sur un constat 
d’échec, pays du Nord 
et du Sud n’étant pas 
parvenus à se mettre 

d’accord. 
Un accord de principe 

avait été trouvé l’an 
dernier à la COP27 sur 
la création d’un fonds 

pour compenser les 
«pertes et dommages» 
des nations du Sud vul‑
nérables face au chan‑

gement climatique. 
Mais beaucoup restait 

à préciser avant la pro‑
chaine COP28 qui se 

tiendra à Dubaï du 30 
novembre au 12 

décembre. Un comité 
de transition sur l’éta‑

blissement du fonds 
s’est réuni jusqu’à tard 
dans la nuit de vendre‑
di à samedi à Assouan 

(Égypte), mais faute 
d’accord, les délégués 
ont renvoyé une éven‑
tuelle décision à une 

autre réunion du 3 au 
5 novembre aux Émi‑

rats Arabes Unis. Avant 
leur échec, les discus‑
sions ont notamment 

achoppé sur la locali‑
sation du fonds : au 
sein de la Banque 
mondiale, accusée 

d’être aux mains des 
Occidentaux, ou dans 

une structure indépen‑
dante nouvelle, récla‑

mée par nombre de 
pays en développe‑
ment, mais longue à 
mettre en place et 

complexe à abonder en 
argent frais. Cet échec 
«montre clairement le 
gouffre profond entre 
les pays riches et les 

pays pauvres», a esti‑
mé Harjeet Singh, haut 
responsable de l’ONG 

Climate Action Net‑
work qui assistait aux 

débats. 
«Il faut que les pays 
développés rendent 

des comptes sur leurs 
tentatives éhontées de 
faire héberger le fonds 
par la Banque mondia‑
le, de refuser de discu‑

ter le montant des 
financements et de 

mépriser leurs respon‑
sabilités» aux termes 

des accords clima‑
tiques internationaux 

déjà conclus.  
In Sud Ouest 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE   

FOXCONN ET NVIDIA 
S’UNISSENT POUR CRÉER 

DES «USINES D’IA»  
Le géant taïwanais de la 
sous-traitance électronique 
Foxconn s’associe au 
groupe américain de semi-
conducteurs Nvidia pour 
créer des «usines d’IA». Ce 
développement servira tout 
particulièrement ses 
ambitions dans les véhicules 
électriques intelligents.  

CTUALITÉ
ALLEMAGNE   

La crise de l’immobilier de bureaux commence à changer 
le visage des villes     

Après une décennie de croissance folle, 
le marché de l’immobilier commercial 
allemand est entré dans une phase de 
forte correction. Selon les chiffres de 
BNP Paribas Real Estate, le volume des 
transactions dans l’immobilier de 
bureau a chuté de 76 % dans les neuf 
premiers mois de l’année, par rapport à 
la même période de l’année précédente, 
à presque 4,6 milliards d’euros. Le grou‐
pe de services immobiliers américain 
Jones Lang LaSalle, rapporte que dans les 
sept plus grandes villes allemandes, les 
transactions ont baissé de 36,3 % sur la 
même période. Et le taux d’inoccupation 

des bureaux dans les métropoles alle‐

mandes a grimpé à 5,5 % au cours des 
neuf premiers mois, contre seulement 
4,7 % en 2022 à la même période. Plu‐
sieurs facteurs expliquent la tendance. 
Au ralentissement de l’économie depuis 
début 2023 s’ajoute une restriction du 
crédit, qui pèse sur l’investissement des 
entreprises. Mais, surtout, on observe 
une baisse globale de la demande d’es‐
paces de bureau, conséquence de la 
généralisation du télétravail depuis la 
pandémie de Covid‐19. Selon un sondage 
récent de l’institut Ifo, 61 % des entre‐
prises allemandes autorisent actuelle‐
ment leurs salariés à travailler depuis 
leur domicile, en particulier dans les 

grands groupes. Un quart des salariés 
profite régulièrement de cette opportu‐
nité. Selon les experts du secteur, cette 
tendance devrait se maintenir. Mais les 
effets sur le marché ne font que com‐
mencer, en raison de la durée longue des 
contrats de location de bureau – en géné‐
ral dix ans. «Pour l’instant, les patrons 
hésitent encore : certains veulent faire 
revenir leurs salariés au bureau, d’autres 
testent les solutions de télétravail. Il n’y 
a que là où le télétravail est le plus établi 
que les entreprises décident de réduire 
leur espace et de s’installer dans les 
endroits les plus centraux des villes, qui 
restent attractifs. La plupart du temps, 

elles ont tendance à rester dans leurs 
locaux et renoncent à s’agrandir, même 
quand elles sont en croissance. Et per‐
sonne ne se lance dans un nouveau pro‐
jet de construction», explique Christian 
Oberst, expert des questions immobi‐
lières à l’Institut économique de Cologne. 
Conséquence : les transactions sur le 
marché sont peu nombreuses, beaucoup 
d’espaces peinent à trouver preneur s’ils 
ne sont pas bien situés. Selon la banque 
DZ, les prix d’achat de l’immobilier de 
commerce ont chuté de 10 % par rapport 
à la mi‐2022, ceux de l’immobilier de 
bureau de 8 %.  

In Le Monde 

APRÈS 18 ANS DE FERMETURE 

En Egypte, le Musée gréco-romain d’Alexandrie reprend vie         
6 000 pièces antiques font l’objet de la 
nouvelle scénographie antique et 
moderne du Musée gréco‐romain 
d’Alexandrie, retraçant l’histoire des 
relations des Egyptiens avec les Grecs et 
les Romains, ainsi que les influences 
réciproques surtout sur leurs modes de 
vie. «MoYΣEIoN», qui veut dire musée en 
grec, est gravé sur la façade du musée, en 
forme de temple antique. Sur une super‐
ficie de 4 500 m2, le Musée gréco‐
romain ouvre ses portes au public après 
18 années de clôture dont 5 consacrées à 
son développement. «Le projet de déve‐
loppement du musée comprend le ren‐
forcement des anciens murs avec du 

bois, la restauration de la façade clas‐

sique, le travail de peintures murales de 
l’extérieur et de l’intérieur, ainsi que le 
développement des systèmes d’éclairage 
et de surveillance», explique Sami Al‐
Chanchoury, superviseur de la restaura‐
tion du Musée gréco‐romain, ajoutant 
que l’isolation des murs sauvera en 
même temps l’édifice antique, ainsi que 
les pièces archéologiques, soit celles 
exposées ou celles stockées. Avec un 
coût de 567 millions de LE., la réhabilita‐
tion du musée est considérée comme 
étant l’un des plus grands projets de res‐
tauration en Egypte. Bien que la restau‐
ration et le déplacement des pièces 
n’aient duré qu’un an et 4 mois, le choix 
des pièces, ainsi que la muséologie et la 

création des deux nouveaux étages ont 
duré longtemps. 
«On a affronté beaucoup de défis lors de 
ce projet. Citons à titre d’exemple la 
reconstruction du temple de Sobek à 
l’intérieur du musée», souligne‐t‐il, 
expliquant que les grandes pièces du 
temple étaient autrefois exposées dans 
le jardin du musée, alors que les plus 
petites étaient conservées dans 86 
grandes caisses dans les entrepôts avant 
la fermeture du musée en 2005. De 
même, le déplacement de quelques sta‐
tues colossales était un grand défi, à 
l’exemple du colosse du Patio, autrement 
dit la place de la Reine. «Cette statue 
représente une reine ptolémaïque incar‐

nant la déesse Isis, elle pèse près de 25 
tonnes et fait 11 m de haut. Son déplace‐
ment était un défi majeur», dit Sobhi 
Achour, membre du comité scientifique 
de la muséologie du musée, racontant 
que cette statue colossale avait été 
découverte engloutie par l’Egyptien 
Kamel Aboul‐Saadat dans les années 
1960. «Le piédestal original de ce colos‐
se qui faisait à peu près 2 m de haut avait 
disparu. Alors le comité de restauration 
a refait un autre avec des matériaux adé‐
quats», indique Al‐Chanchoury. Il sou‐
ligne que l’équipe des restaurateurs s’est 
mise d’accord sur la nécessité de préser‐
ver l’environnement au sein du musée.   

In Al‑Ahram Hebdo 
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LES LÉGUMES SECS ET LE RIZ DISPONIBLES À DES PRIX 
RAISONNABLES AU NIVEAU DE L'OAIC 

Le ministère de l'Agriculture et du Déve
loppement rural a assuré, hier, dans un 
communiqué, que les légumes secs et le 
riz étaient disponibles à des prix raison
nables au niveau des entrepôts de l'Office 
algérien interprofessionnel des céréales 
(OAIC) répartis sur l'ensemble du terri
toire national. L'OAIC "a toutes les capaci
tés lui permettant d'approvisionner le 
marché national" à partir de ses entre
pôts répartis sur l'ensemble du territoire 
national (48 coopératives de céréales et 

légumes secs)", a indiqué le communiqué. 
La même source a en outre précisé que 
l'OAIC avait également entamé la consti
tution d'un stock stratégique pour une 
durée de 12 mois, devant assurer la dis
ponibilité des produits, maintenir leurs 
prix aux niveaux actuels et permettre 
l'approvisionnement de tous les opéra
teurs (grossistes, détaillants, entreprises 
de conditionnement, grandes surfaces 
commerciales), et ce, en coordination 
avec les services du ministère du Com

merce et de la Promotion des exporta
tions. L'OAIC distribue actuellement les 
légumes secs et le riz à des prix fixes au 
niveau de plus de 590 points de vente 
directs : 280 DA/kg pour les lentilles, 280 
DA/kg pour les haricots blancs, 380 
DA/kg pour le pois chiche de première 
qualité, 320 DA/kg pour le pois chiche de 
deuxième qualité et 160 DA/kg pour le 
pois chiche de troisième qualité (destinés 
à la transformation) et 140 DA/kg pour le 
riz, conclut le communiqué.
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AHCÈNE ZEHNATI, ÉCONOMISTE DE LA SANTÉ,  ET DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CREAD : 

Les ménages consacrent 5% seulement 
de leurs revenus à leur santé 

L’expert pose le 
problème de la 
soutenabilité des 
dépenses de santé, 
de l’efficience du 
système de santé  
et des alternatives 
aux sources de 
financement 
actuelle des 
dépenses de santé. 
 
Les conclusions d’une 
étude, élaborée par Ahcè
ne Zehnati, économiste 
de la santé,  directeur de 
recherche au CREAD sur 
les dépenses de santé en 
Algérie, montrent que les 
dépenses de santé en 
Algérie sont en forte pro
gression. Le citoyen 
dépensait en 2000 62 
dollars en moyenne  pour 
sa santé. En 2020, il 
dépense 215 dollars. Par 
rapport au PIB, elles se 
situaient à 6,3% en 2020 
contre environ 3% en 
2000. Ces dépenses se 
situent en deçà de la 
moyenne mondiale : 7% 
par rapport au PIB et            
1 208 dollars par habi
tant. Autre chiffre révéla
teur de cette progres
sion : les dépenses de 
santé en Algérie s’éle
vaient à 1300 milliards 
de dinars, l’équivalent de 
10 milliards de dollars en 
2020. Elles sont appelées 
à augmenter, écrit l’éco
nomiste, pour atteindre  
3 068  milliards de 
dinars, l’équivalent de  22 
milliards de dollars en 
2030. Ce qui pose le pro
blème de la soutenabilité 
ou du financement de ces 
dépenses à moyen et long 
terme. Concernant la part 
des dépenses de santé 
dans la consommation 
des ménages, en zone 
urbaine, l’alimentation et 
les boissons représentent 
40%, la santé et l’hygiène 
corporelle 5%, l’éduca
tion, la culture et les loi
sirs 3,6%. En zone rurale, 
l’alimentation et les bois
sons représentent 45%, 
la santé et l’hygiène cor
porelle 4,3 % et l’éduca

tion, la culture et les loi
sirs 3,7 %. Chaque ména
ge dépense en moyenne  
3 000 dinars par mois. La 
dépense est  6 500 dinars 
par tête annuellement en 
zone urbaine. Cela donne 
une idée sur le niveau de 
revenu de la majorité des 
ménages en Algérie. 
Quant aux sources de 
financement de ces 
dépenses de santé, l’Etat 
assurait en 
 
AUGMENTATION 
EXPONENTIELLE DES 
COÛTS DE SANTÉ 

Cette situation des 
dépenses montre égale
ment un déséquilibre 
structurel du système de 
sécurité sociale. En effet, 
le directeur de recherche 
au CREAD cite deux 
ratios : le ratio cotisants/ 
inactifs et actifs non coti
sants est de 1/5. Une per
sonne donc paie ses coti
sations pour 5 non coti
sants.  
Par rapport à la popula
tion totale de l’Algérie, 
soit 44 millions d’habi
tants, le rapport des coti
sants est de 1/7. A la CAS
NOS, en particulier, sur 
1.940.234 affilés, seule
ment 919.078 paient 
leurs cotisations. L’expert 
note qu’il  y a eu suppres
sion du recouvrement 
forcé dans le cas de la 

Casnos. Concernant la 
situation financière de la 
CNAS et de la CASNOS, la 
première enregistre en 
2021 un déficit de 20 mil
liards de dinars et un 
excédent en 2022 de 33 
milliards de dinars. La 
seconde affiche de légers  
excédents : 5,67 milliards 
de dinars en 2021 et 6,9 
milliard de dinars en 
2022. Ce qui montre la 
fragilité financière de ces 
caisses. Ahcène Zenati 
relève, en outre,  le poids 
croissant du médicament 
dans les dépenses de 
santé. En 2020,  en effet, 
les dépenses médicament 
représentaient 215 mil
liards de dinars contre 
19,5 milliards de dinars 
en 2000, 94,5 milliards 
de dinars en 2010 et 205 
milliards de dinars en 
2018.  
En outre, l’assurance 
sociale finançait les hôpi
taux à hauteur de 102 
milliards de dinars en 
2022, contre 35 milliards 
de dinars en 2005. Le 
budget de la santé, ajoute 
l’expert, avec 681 mil
liards de dinars, ne 
représente que 4,9% de 
l’ensemble des budgets 
ministériels, selon la loi 
de finances 2023.  
Les dépenses  transferts 
pour soins à l’étranger 
sont  en revanche restées 

relativement  stables : 1,9 
milliard de dinars en 
2000, 2,7  milliards de 
dinars en 2005, 1,3 mil
liard de dinars en 2018 et 
1,2 milliard de dinars en 
2020. Dans ses conclu
sions, l’expert note l’im
plication de plus en plus 
forte des ménages dans 
les dépenses de santé, 
d’où le risque d’appau
vrissement. Ne rien faire 
veut dire, ajoute t il,  
aller vers de gros déficits 
du système de sécurité 
sociale. Il relève l’aug
mentation exponentielle 
des coûts de santé.  
Le spécialiste face à cette 
situation préconise l’aug
mentation des fonds 
publics destinés à la 
santé, le développement 
de l’assurance santé com
plémentaire, le partena
riat public  privé, alterna
tive aux modèles de 
financement convention
nels. 

Khaled Remouche
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LE SUD ALGÉRIEN FAIT LE PLEIN 
DE  TOURISTES ÉTRANGERS 
La compagnie nationale 
aérienne Air Algérie a 
effectué hier son premier 
vol direct reliant les aéro
ports de Paris Charles
de Gaulle (France) et 
Cheikh Amoud Belmokh
tar de Djanet après 
reprogrammation. 
L’avion d’Air Algérie y a 
atterri à 02h avec à son 

bord 110 passagers dont 
des touristes de diffé
rentes nationalités. Ils 
ont été accueillis par les 
autorités de la wilaya en 
présence d’élus locaux, 
de représentants 
d’agences de voyages et 
d’opérateurs touristiques 
exerçant dans la région. 

Y.B.

SON P-DG A ÉTÉ REÇU HIER PAR LE 
MINISTRE DE LA COMMUNICATION   

LE GROUPE MÉDIATIQUE MBC VEUT 
OUVRIR UNE ANTENNE EN ALGÉRIE   

Le ministre de la Commu
nication, M. Mohamed 
Laagab, a reçu, hier, à 
Alger, le président direc
teur général de MBC,                
M. Ali Al Hadithi, ainsi 
que la délégation qui l'ac
compagnait, selon un 
communiqué du ministè
re.  
Le communiqué ajoute 
qu’Al Hadithi, qui était 
accompagné du directeur 
exécutif de la chaîne, Sam 
Bernat, et de MM. Ali 
Jaber, Abdel Ghani Waali 
et Mohamed Omar Dha
habi, directeurs du même 
complexe, a exprimé son 
désir de renforcer le par
tenariat avec l'Algérie en 
ouvrant un bureau pour 
MBC Algérie, ainsi qu'en 
lançant ses abonne
ments via la plateforme 
électronique «Cha    
heed ». Dans le même 
contexte, il a souligné la 
volonté du groupe média
tique de "produire plu
sieurs programmes, films 
et séries d'information, 
culturels et sportifs algé
riens, en collaboration 

avec des réalisateurs, 
acteurs et scénaristes 
algériens, ce qui nécessi
te une coopération avec 
plusieurs secteurs tels 
que la finance, le com
merce et la culture".  
De son côté, le ministre 
de la Communication 
s'est dit « pleinement 
disposé à contribuer au 
succès de cette initiative, 
que ce soit en levant les 
obstacles, ce qui pour
rait faire démarrer ce 
processus ou en présen
tant des projets de scé
narios pour les films 
algériens, notamment 
historiques, en coordina
tion avec les ministères 
de la Communication, 
des Moudjahidine et 
Ayants droit et de la Cul
ture et des Arts, souli
gnant « l'engagement de 
l'État à faciliter l'adop
tion et l'exploitation des 
chaînes saoudiennes, 
telles que MBC, Al Ara
biya et Al Hadath, confor
mément à la loi orga
nique sur les médias». 

I.M.A.

FLN :  NOUVELLE DATE POUR LE 11E CONGRÈS 
Dans un communiqué publié hier, le FLN a annoncé le report de son 11e congrès, ini
tialement prévu pour la fin de ce mois d’octobre. Le bureau politique du vieux parti a 

expliqué ce report par la situation en Palestine occupée. Les dates des 11, 12 et 13 
novembre prochain ont été arrêtées pour le 11e congrès du FLN qui se tiendra au 

niveau du Centre international des conférences Abdelatif Rahal d’Alger. Une réunion 
du comité central du parti est également prévue le 29 octobre prochain. 

                                                                                                                                                R.N.


